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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs  ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction
1. Les États-Unis ont un régime de commerce extérieur transparent et très ouvert, même s'il subsiste des obstacles au commerce notables et d'autres mesures susceptibles de fausser les échanges dans quelques domaines importants.  Ils publient systématiquement des renseignements sur les objectifs et la nature des mesures de politique commerciale et divers organismes évaluent leur efficacité économique et établissent des rapports à leur sujet.

2. Les mesures de sécurité prises en 2002 ont entraîné d'importantes modifications des procédures d'importation.  La nouvelle réglementation exige que des renseignements relatifs aux cargaisons destinées aux États-Unis soient transmis aux autorités par voie électronique avant le départ;  les États-Unis ont conclu des accords avec plusieurs ports de mer étrangers pour l'inspection des conteneurs destinés à leur territoire.  En outre, la Loi de 2002 sur le bioterrorisme exige que la plupart des installations de transformation et de manutention des produits alimentaires soient enregistrées et que toutes les cargaisons de produits alimentaires destinées aux États-Unis soient notifiées à l'avance au FDA.

3. Le système d'élaboration des règlements techniques et des mesures SPS est transparent.  Les autorités s'en remettent aux fournisseurs pour respecter les règlements techniques et les normes SPS et emploient à cet effet les lois sur la responsabilité liée aux produits.  Un certain nombre d'interdictions d'importer divers produits sont appliquées pour faire respecter les dispositions environnementales des États-Unis visant l'exploitation des ressources de la mer.  Dans le cadre de l'OMC, plusieurs Membres ont fait part de leurs préoccupations concernant les règlements techniques et les mesures SPS appliqués par les États-Unis, mais aucune de ces démarches n'a débouché sur une procédure officielle de règlement des différends durant la période examinée.

4. Les États-Unis accordent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC sauf un (Cuba).  La plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou assujettis à des droits peu élevés;  tous les droits sauf deux sont consolidés.  En 2002, la moyenne des droits NPF était légèrement supérieure à 5 pour cent, la moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (définition OMC) étant près du double;  ces deux moyennes étaient un peu moins élevées qu'en 2000.  Quelque 7 pour cent des droits dépassent 15 pour cent;  il s'agit en général de droits visant des produits "sensibles", tels que le tabac, certains produits laitiers, les arachides, les fibres de coton et certains textiles, vêtements et chaussures.  Quelque 12 pour cent des droits sont spécifiques ou composites;  pour la plupart, ils visent des produits agricoles, des chaussures et des couvre-chefs, ainsi que les montres et certains instruments de précision.  Les États-Unis perçoivent une redevance portuaire ad valorem.

5. Les États-Unis appliquent des préférences tarifaires unilatérales à de nombreux pays (chapitre II).  Une grande partie des préférences concernant les textiles et les vêtements sont subordonnées à l'emploi d'intrants originaires des États-Unis.  La multiplication des régimes tarifaires préférentiels a entraîné l'adoption de plusieurs ensembles de nouvelles règles d'origine, ce qui rend le régime général de commerce extérieur plus complexe.

6. Les États-Unis appliquent actuellement des restrictions quantitatives à l'importation à des fins commerciales en vertu des dispositions de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV) et de leurs lois sur les mesures de protection commerciale.  Par ailleurs, ils appliquent diverses mesures non tarifaires à la frontière, dont notamment des interdictions d'importer ou d'exporter pour des motifs de protection de la sécurité nationale ou de la santé publique ou à des fins de politique étrangère.

7. Les États-Unis considèrent que les mesures commerciales conditionnelles font partie intégrante du système commercial fondé sur des règles.  Ils recourent activement à des mesures antidumping ou à des mesures compensatoires, ce qui continue de créer des incertitudes pour les exportateurs d'autres pays.  En 2001, le nombre d'ouvertures d'enquêtes antidumping a atteint son niveau le plus élevé depuis 1992, mais il a nettement baissé en 2002.  Le simple fait d'ouvrir une enquête peut pénaliser les exportateurs, car dans la plupart des cas les États-Unis appliquent des droits provisoires.  Dans le cadre de l'OMC, leurs partenaires commerciaux ont contesté les règles et méthodes qu'ils employaient dans le domaine des mesures antidumping et compensatoires et notamment l'amendement Byrd.  L'application de cet amendement s'est traduite par des versements aux producteurs nationaux affectés d'un montant total de 840 millions de dollars depuis l'exercice 2001.

8. Les États-Unis n'ont ouvert qu'une seule enquête en matière de sauvegardes au titre de l'article 201 depuis 2000, mais le champ d'application de la mesure qui en est résultée est très large, englobant un grand nombre de produits sidérurgiques et accroissant la protection dont bénéficiaient déjà ces produits en vertu d'ordonnances instituant des mesures antidumping et compensatoires.  À la demande de plusieurs Membres de l'OMC, cette mesure a été examinée par l'ORD;  dans son rapport, le Groupe spécial a conclu que les États-Unis avaient agi de façon incompatible avec certaines dispositions de l'OMC.

9. Les mesures limitant la participation de soumissionnaires étrangers aux marchés publics ont des répercussions sur les importations.  Pour les marchés qui ne sont pas visés par l'Accord plurilatéral sur les marchés publics ou d'autres accords internationaux, le gouvernement fédéral applique une politique de préférence nationale (Buy American).  Les organismes fédéraux ont des programmes visant à promouvoir la participation des petites entreprises et un certain nombre d'États appliquent aussi des préférences.  Des restrictions à des fins de balance des paiements s'appliquent à certains marchés passés par le Ministère de la défense;  en 2001, l'application de ces restrictions aux marchés passés par des organismes civils a été supprimée.

10. Un des grands objectifs de la politique commerciale des États-Unis est d'élargir les débouchés de leurs exportateurs.  À cet effet, l'Export-Import Bank offre des crédits, des garanties et des assurances bénéficiant d'un soutien public.  La loi qui doit être adoptée pour donner effet aux recommandations de l'ORD visant la Loi de 2000 sur le remplacement du régime FSC, dont l'ORD avait constaté qu'elle impliquait des subventions à l'exportation prohibées, n'a pas encore été promulguée.  Les États-Unis ont un grand nombre de zones franches et un régime de restitution des droits de douane.

11. Pour les États-Unis, les liens entre politique commerciale et politique de la concurrence sont très importants.  Les lois fédérales sur la concurrence visent tous les types d'activités, y compris le commerce extérieur, et un large éventail de pratiques commerciales.  L'application de ces lois sur la période 2001-2003 est restée axée sur la répression des ententes internationales.  L'adoption d'un nouveau règlement, qui a relevé le seuil de notification des fusions-acquisitions, a entraîné une baisse du nombre d'opérations notifiées.

12. Les producteurs nationaux bénéficient de diverses aides:  exonérations d'impôts, subventions et mécanismes de crédit.  De nombreux États offrent des incitations à l'investissement pour attirer des entreprises.  En 1995, les États-Unis ont notifié à l'OMC 13 entreprises commerciales d'État;  ils n'ont pas fait de nouvelle notification depuis 1997.

13. Les États-Unis considèrent qu'une politique de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) contribue à créer un marché hétérogène et concurrentiel, et ils agissent aux niveaux bilatéral et multilatéral pour faire respecter les DPI sur la scène internationale.  Depuis 2001, ils appliquent le Protocole de Madrid, et ils ont adopté des lois prévoyant une indemnisation en cas de retard dans le traitement des demandes de brevet et des mesures pour faciliter la participation de tiers au réexamen des brevets.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

14. Le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), qui relève de la Direction de la sécurité des frontières et des transports du Département de la sécurité intérieure, est chargé d'administrer et de faire respecter la réglementation douanière.  Jusqu'en janvier 2003, le CPB était appelé Service des douanes des États-Unis et faisait partie du Département du Trésor.  Ce remaniement a été un des effets de l'application, en 2002, de la Loi sur la sécurité intérieure (chapitre II 2)).
15. Les personnes qui importent des marchandises aux États-Unis doivent présenter les documents requis dans le Règlement douanier.  Toutes les modifications de ce règlement sont publiées au Federal Register .
  Des renseignements additionnels concernant les questions douanières sont aussi publiés dans Customs Bulletin and Decisions.  Le principe général de la politique douanière des États-Unis est celui du respect des dispositions en connaissance de cause, c'est-à-dire que le CBP et les importateurs se partagent la responsabilité de l'application de la réglementation:  le CBP s'engage à communiquer efficacement ses exigences aux négociants et les personnes et entreprises auxquelles ces exigences s'appliquent sont censées respecter la réglementation et la législation des États-Unis.  Cette approche a pour objectif d'optimiser l'emploi des ressources douanières et de permettre au CBP de se concentrer sur les risques les plus importants et en particulier sur la lutte contre le terrorisme.

16. Le CBP encourage vivement les importateurs à communiquer les données par voie électronique.  Il emploie le Système commercial automatisé (ASC) pour suivre, contrôler et traiter toutes les importations commerciales, mais il est en train d'y apporter des modifications importantes (voir plus loin).  L'Interface automatisée avec les commissionnaires (ABI) est une fonction de l'ACS qui permet aux intéressés de transmettre par voie électronique les données relatives aux importations.  Les intéressés sont les commissionnaires agréés, les importateurs agissant pour leur propre compte, les transporteurs, les autorités portuaires ou des centres de service indépendants.  Pour pouvoir employer l'ABI, l'intéressé doit envoyer au CBP une lettre donnant une brève description du matériel informatique et des logiciels qu'il emploie ou a l'intention d'employer et indiquant la date à partir de laquelle il souhaite avoir accès.  Il doit indiquer où se trouve le siège de l'entreprise et les bureaux qui emploieront le système.  Actuellement, plus de 96 pour cent des importations sont déclarées au moyen de l'ABI.

17. Selon les autorités, en raison de la règle du manifeste anticipé de 24 heures (voir plus loin), certains produits sont inspectés plus fréquemment que d'autres.  Le CBP fait des contrôles aléatoires dans le cadre de toutes ses procédures automatisées, mais il peut aussi faire des inspections motivées par des préoccupations concernant le respect de la réglementation et la sécurité, en fonction du pays d'origine des marchandises et des entreprises concernées.  De plus, le pourcentage de cargaisons inspectées est plus élevé dans le cas des produits sensibles tels que les textiles et les vêtements.  L'inspection peut consister à radiographier l'ensemble du conteneur mais peut aussi aller jusqu'à la radiographie et à l'ouverture de chaque colis.

18. Les intéressés peuvent contester les décisions douanières en s'adressant au Tribunal de commerce international (CIT) des États-Unis.  Les procédures de recours concernant les droits de douane sont régies par les dispositions de l'article 516 de la Loi tarifaire de 1930, telle que modifiée (19 U.S.C. 1516).

19. Un programme de modernisation des douanes est en cours depuis 2001.  Il a commencé par la mise en place de l'Environnement commercial automatisé (ACE), qui doit remplacer l'ACS pour les importations de marchandises.  Il a aussi introduit le Système de données sur le commerce international (ITDS), qui concerne les exportations.  L'ACE et l'ITDS seront accessibles par un même portail Internet qui offrira aux entreprises faisant du commerce international une interface unique pour communiquer non seulement avec le CBP mais aussi avec les autres organismes gouvernementaux concernés par l'importation et l'exportation et par les mouvements de voyageurs à travers les frontières des États-Unis.

20. Dans un premier temps, l'ACS et l'ACE fonctionneront en parallèle.  Initialement, il était prévu que le système de traitement des cargaisons de l'ACE commencerait à fonctionner au printemps de 2004 et que sa mise en œuvre se poursuivrait par étapes jusqu'en 2006.
  Toutefois, les attentats de septembre 2001 ont conduit à accélérer sa mise en œuvre et à le remanier de façon à accroître la sécurité;  plusieurs mesures prises à cet effet ont déjà entraîné une importante évolution des pratiques douanières, décrite plus loin.  Désormais, l'ACE intégrera l'Initiative de sécurité relative aux conteneurs (CSI) et le Partenariat douanes-entreprises contre le terrorisme (C-TPAT).

b) L'Initiative de sécurité relative aux conteneurs (CSI)

21. En janvier 2002, le Service des douanes des États-Unis (aujourd'hui renommé CBP) a lancé l'Initiative de sécurité relative aux conteneurs (CSI), dans le but d'empêcher les terroristes d'utiliser des conteneurs.
  En vertu de cette initiative, chaque pays participant signe une déclaration de principe bilatérale;  ensuite, le CBP poste des inspecteurs dans les ports étrangers pour inspecter les conteneurs destinés aux États-Unis avant leur départ, plutôt que de les inspecter après leur arrivée sur le territoire des États-Unis.  Selon les autorités, il n'existe aucun règlement officiel définissant les exigences de la CSI.

22. La CSI se fonde sur l'emploi du renseignement traditionnel et du renseignement informatique pour identifier les conteneurs présentant le plus de risques, sur l'inspection des conteneurs à haut risque avant leur expédition dans le port d'embarquement et sur l'emploi de conteneurs équipés d'indicateurs d'effraction.  L'inspection se fait au moyen de méthodes qui ne nécessitent pas l'ouverture des conteneurs, telles que la radiographie et la détection des rayonnements.  Le CBP rémunère le personnel posté à l'étranger pour mettre en œuvre l'initiative (il prend en charge les frais de voyage, la location des bureaux et le matériel informatique), mais les ports qui ne sont pas équipés pour la radiographie et la détection de rayonnements doivent acheter ces équipements avant que le CBP y envoie ses inspecteurs.  La plupart des grands ports disposent déjà de tels équipements pour l'application de leurs propres processus de contrôle et d'importation, mais il y a encore dans le monde de nombreux ports marchands qui n'en ont pas.

23. Pour la première étape de la mise en œuvre de la CSI, les douanes des États-Unis ont retenu les 20 principaux ports de mer étrangers, d'où proviennent deux tiers des conteneurs expédiés vers les États-Unis.  En juin 2003, 15 ports y participaient.

24. D'après le CBP, il n'y a eu aucune plainte motivée par le retard de l'arrivée de cargaisons dû à la mise en œuvre de la CSI dans un port étranger et le détachement de douaniers des États-Unis dans les ports qui participent à la CSI devrait faciliter la circulation des conteneurs.  Les autorités ont fait observer qu'en général les cargaisons restaient en attente sur les quais plusieurs jours avant leur embarquement.  La CSI permet d'identifier les conteneurs à risque et de les inspecter durant ce délai, si bien que lorsqu'ils arrivent aux États-Unis ils peuvent être dédouanés immédiatement, sauf si les douanes ont reçu entre-temps des renseignements supplémentaires donnant des motifs de suspicion, ou si le conteneur a subi une effraction.

25. La Commission européenne a lancé une procédure d'infraction visant les ports de l'UE qui participent à la CSI.
  Elle s'inquiète, en particulier, des distorsions du commerce que pourrait causer la CSI en établissant une discrimination entre les ports qui appliquent le système et les autres, faisant observer que cette approche bilatérale pourrait pénaliser les petits ports de l'UE qui n'ont pas signé d'accord avec les États-Unis.  Elle cherche à promouvoir un accord entre l'UE et les États-Unis qui remplacerait les huit accords bilatéraux;  les autorités des États-Unis ont indiqué que des négociations étaient en cours à ce sujet entre le CBP et la Commission (en octobre 2003).

c) La règle du manifeste anticipé de 24 heures

26. Le CBP a introduit en décembre 2002, après l'adoption de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, la règle du manifeste anticipé de 24 heures.
  Cette loi (article 343) dispose que le CBP doit publier un règlement prévoyant la transmission électronique aux douanes de renseignements sur les marchandises destinées aux États-Unis ou provenant des États-Unis avant l'arrivée ou le départ de ces marchandises.  Certaines de ses dispositions ont été modifiées par l'adoption de la Loi de 2002 sur la sécurité des ports de mer.

27. Cette règle, publiée pour la première fois au Federal Register le 8 août 2002, exige que le manifeste du navire (formulaire 1302 ou son équivalent électronique), comportant 14 éléments d'information obligatoires, soit communiqué au CBP 24 heures avant l'embarquement de la cargaison dans un port étranger, sous forme électronique.
  Elle est en vigueur depuis décembre 2002 et s'applique à tous les ports, qu'ils participent ou non à la CSI.  Les éléments d'information obligatoires sont indiqués dans l'encadré III.1 ci-après.  Les données supplémentaires exigées en vertu de la règle des 24 heures sont notamment le dernier port étranger de relâche avant le départ du navire pour les États-Unis;  en outre, l'élément de données "lieu de réception" est désormais obligatoire pour tous les transporteurs.  Enfin, les renseignements concernant le chargeur, le destinataire et les produits doivent être plus détaillés.  

	Encadré III.1  Information requise en vertu de la règle des 24 heures

	Renseignements à communiquer au CBP 24 heures avant l'embarquement d'une cargaison dans un port étranger:

	-
nom du dernier port étranger de relâche avant le départ du navire pour les États-Unis;

	-
identifiant alphabétique unique attribué à chaque transporteur;

	-
numéro de voyage attribué par le transporteur;

	-
date prévue pour l'arrivée du navire au premier port sur territoire douanier des États-Unis;

	-
nombre et quantité des colis externes les plus petits tels qu'ils figurent sur le connaissement;

	-
premier port étranger où le transporteur prend possession de la cargaison destinée aux États-Unis;

	-
description précise (ou position du Tarif douanier harmonisé à six chiffres si le chargeur l'a indiquée) et poids de la cargaison ou, en cas de conteneur scellé, description donnée par le chargeur et poids de la cargaison;

	-
nom complet et adresse du chargeur et numéro d'identification du chargeur figurant sur tous les connaissements (ce numéro d'identification est un numéro unique attribué par le CBP dans le cadre de la mise en œuvre de l'ACE);

	-
nom et adresse complets du destinataire ou du propriétaire ou de son représentant, ou son numéro d'identification, tel qu'il figure sur tous les connaissements (ce numéro d'identification sera aussi employé dans le cadre de l'ACE);

	-
nom du navire, pays d'immatriculation et numéro officiel du navire (attribué par l'Organisation maritime internationale);

	-
port étranger d'embarquement;

	-
identifiant international codé des matières dangereuses lorsque de telles matières sont transportées;

	-
numéros des conteneurs (pour les transports par conteneurs);  et

	-
numéros de tous les scellés apposés sur les conteneurs.

	Source:
Département du Trésor, Service des douanes des États-Unis, 19 Cfr Parts 4, 113 and 178, "Presentation of Vessel Cargo Declaration to Customs Before Cargo is Laden Aboard Vessel At Foreign Port for Transport to the United States" (http://www.cbp.gov/ImageCache/cgov/content/ laws/federal_5fregulations/2002/adv_5fmanifest_2epdf/v1/adv_5fmanifest.pdf).


28. D'après un communiqué de presse du CBP, le CBP a examiné plus de 2,4 millions de connaissements entre le 2 février et le 29 avril 2003.
  L'embarquement de quelque 260 conteneurs dont la description de cargaison était insatisfaisante a été refusé au motif que la règle des 24 heures n'avait pas été respectée.  La plupart des cas ont été réglés à temps pour que la cargaison puisse effectuer le voyage prévu.  Depuis le 4 mai 2003, le CBP notifie des ordres de ne pas embarquer pour toute cargaison en conteneurs dont la description est incomplète ou insatisfaisante.  Auparavant, cette mesure n'était prise que lorsqu'il y avait une violation grave des règles concernant la description des cargaisons.  En outre, le CBP applique des sanctions financières en cas de communication tardive des manifestes:  les transporteurs sont passibles d'une amende de 5 000 dollars pour la première infraction et de 10 000 dollars en cas de récidive.

29. La règle des 24 heures s'applique aussi aux cargaisons en transit qui ne sont pas destinées à être débarquées dans un port des États-Unis;  les ports de mer des États-Unis sont également habilités à infliger des amendes lorsque des cargaisons en transit non débarquées ne sont pas conformes à la règle au moment de leur arrivée aux États-Unis.
  Les transporteurs non exploitants de navires peuvent également faire l'objet de sanctions financières.

d) Le Partenariat douanes-entreprises contre le terrorisme et les autres initiatives concernant la sécurité

30. Le Partenariat douanes-entreprises contre le terrorisme (C-TPAT), lancé en mai 2002, est une initiative conjointe du gouvernement et des milieux d'affaires visant à accroître la sécurité tout au long de la chaîne logistique et aux frontières.  Dans ce cadre, les entreprises s'engagent à faire une auto‑évaluation approfondie de leur chaîne logistique sur la base des directives de sécurité élaborées conjointement avec le CBP et à familiariser leurs fournisseurs et logisticiens avec ces directives et  avec le programme en général.  Les entreprises participantes doivent communiquer au CBP des informations précises et pertinentes sur leurs camions, leurs chauffeurs, leurs cargaisons, leurs fournisseurs et leurs itinéraires.

31. Tous les importateurs, transporteurs (par voie aérienne, ferroviaire et maritime), commissionnaires et transitaires sont encouragés à participer à cette initiative.  Dans le cadre du processus de validation C-TPAT, le CBP rencontre des représentants de l'entreprise et peut visiter certains sites aux États-Unis et à l'étranger pour s'assurer que les mesures de sécurité logistique indiquées dans le profil de chaque participant sont exactes et bien respectées.
32. Dans le cadre de l'Accord sur la frontière commune, les gouvernements des États-Unis et du Canada ont décidé d'harmoniser dans toute la mesure du possible leurs programmes de coopération entre les douanes et les entreprises le long de leur frontière.  Cet accord s'est concrétisé par la mise en place du programme Expéditions rapides et sécuritaires (EXPRES), qui est devenu opérationnel pour certaines cargaisons destinées aux États-Unis en décembre 2002.  Le programme EXPRES a pour but d'harmoniser les procédures de franchissement des frontières pour les chauffeurs, transporteurs et importateurs et d'offrir une possibilité de dédouanement accéléré.  Pour qu'un envoi commercial puisse bénéficier du dédouanement accéléré EXPRES, il doit être déclaré par un importateur agréé C‑TPAT employant des transporteurs routiers également agréés C-TPAT.  Le Département de la sécurité intérieure a aussi conclu un partenariat avec le Mexique, appelé Plan de partenariat États‑Unis-Mexique à la frontière (BPP).  Il s'agit d'un plan d'action en 22 points pour lequel le CBP fait fonction de chef de file pour 11 points;  ce plan comporte un programme similaire au programme EXPRES.

ii) Règles d'origine

33. Le CBP applique des règles d'origine pour déterminer l'origine des produits.  En fonction de cette détermination, les produits peuvent bénéficier de préférences tarifaires réservées à certains pays ou être pris en considération pour la passation de marchés publics.  De plus, le Département du commerce peut déterminer si tel ou tel produit est originaire d'un pays visé par une ordonnance instituant un droit antidumping ou un droit compensateur;  à cet effet, il peut employer des critères différents de ceux employés par le CBP.  La réglementation relative à l'indication du pays d'origine et à l'étiquetage est aussi employée pour que les consommateurs soient informés de l'origine des produits et est obligatoire pour la plupart des produits manufacturés importés et pour de nombreux produits agricoles (œufs, viande et volailles, voir section vii) ci-après).  La détermination de l'origine se fonde sur l'autocertification, c'est-à-dire qu'il incombe à l'importateur de déclarer l'origine.

34. Les États-Unis appliquent des règles d'origine préférentielles et des règles non préférentielles.
  Le critère de la transformation substantielle joue un rôle central dans toutes ces règles d'origine, mais sa définition varie selon le produit et l'arrangement préférentiel.  La règle d'origine non préférentielle fondamentale est la suivante:  le produit est considéré comme originaire d'un pays lorsque 1) il est entièrement obtenu, produit ou manufacturé dans ce pays, ou 2) les intrants ont fait l'objet, dans ce pays, d'une opération de transformation substantielle en un article commercial nouveau et différent, dont la désignation, la nature ou l'emploi diffèrent de ceux des intrants.  Des règles spéciales s'appliquent aux textiles et aux vêtements.
  En outre, les États-Unis appliquent plusieurs ensembles de règles préférentielles en vertu d'accords de libre-échange (ALE) et de réductions tarifaires unilatérales (tableau AIII.1);  ces règles sont fondées sur le principe de la transformation substantielle, qui combine un critère de teneur en produits d'origine nationale et un critère de changement de position tarifaire, ou sur des conditions spécifiques applicables à un produit ou à un groupe de produits donné.

35. En vertu des règles d'origine de l'ALENA, la réglementation détaillée applicable aux marchandises qui ne sont pas entièrement obtenues dans les pays parties à l'ALENA se fonde à la fois sur un critère de changement de position tarifaire et sur un critère de teneur en produits d'origine régionale.  De façon générale, un produit qui incorpore des matières non originaires est considéré comme originaire de la zone ALENA si chacune des matières subit un changement de position tarifaire spécifié pour chaque type de produit dans une annexe de 168 pages (annexe 401).  Pour les textiles et les vêtements, la règle applicable au niveau du filé signifie dans la plupart des cas que les seuls articles qui peuvent bénéficier pleinement du libre-échange sont les articles fabriqués avec des intrants originaires des parties, à partir du filé ou de la fibre, et y compris toutes les opérations d'ouvraison (tableau AIII.1).

36. L'ALENA a aussi introduit des règles d'origine plus rigoureuses dans le secteur de l'automobile.  Auparavant, en vertu du Pacte de l'automobile et de l'ancien accord de libre-échange États-Unis-Canada, le libre-échange entre les parties était subordonné à une teneur de 50 pour cent en intrants originaires des parties;  avec l'ALENA, ce seuil a été porté à 56 pour cent le 1er janvier 1998 et à 62,5 pour cent le 1er janvier 2002 pour les voitures particulières, les camions légers, les cars pour le transport de 15 personnes au maximum et leurs moteurs et transmissions.  Pour les véhicules lourds, les grands autocars et tous les autres composants, le seuil est de 60 pour cent depuis le 1er janvier 2002.  Les entreprises qui opèrent au Canada ou au Mexique doivent donc satisfaire ces nouveaux critères de teneur en produits d'origine régionale pour pouvoir bénéficier des taux de droits préférentiels sur leurs exportations vers les États-Unis.

37. Le 1er janvier 2003, en réponse à des demandes de la branche de production, les États-Unis, conjointement avec le Canada et le Mexique, ont assoupli les règles d'origine de l'ALENA visant les boissons alcooliques, le pétrole brut, les esters de glycérol, les bijoux en perles, les combinés casques‑microphones, les châssis motorisés et les photocopieuses.

38. Les règles d'origine du Système généralisé de préférences (SGP) exigent en général une transformation substantielle, avec un minimum de 35 pour cent de teneur en produits d'origine régionale.  Les règles d'origine adoptées par les États-Unis en vertu de la Loi relative au redressement économique du Bassin des Caraïbes (CBERA) et de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA) sont fondées sur les règles du SGP.  Dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et de la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA), les États-Unis ont adopté des règles d'origine spéciales pour les vêtements, qui tiennent compte du fait que ces produits jouissent de l'accès en franchise s'ils répondent aux critères relatifs à l'origine du fil et du tissu (voir chapitre IV 3) iii)).  Le 11 janvier 2002, l'Inde a demandé des consultations avec les États-Unis au sujet des règles d'origine que les États-Unis appliquaient aux importations de textiles et de vêtements.  Un groupe spécial a été établi et a donné raison aux États-Unis;  son rapport a été adopté en juillet 2003.

iii) Droits de douane

39. Les États-Unis perçoivent les droits d'importation sur la base de la valeur f.a.b. des produits.  Leur tarif douanier compte 10 297 lignes dans les chapitres 1 à 97 au niveau des positions à huit chiffres du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).
  Les positions à huit chiffres peuvent être subdivisées pour distinguer les produits à des fins non tarifaires (par exemple pour surveiller l'application des contingents d'importation de textiles et de vêtements) et les sous-positions comportent deux chiffres supplémentaires.

40. Le tarif comporte deux colonnes de taux.  La colonne 1 indique les taux "généraux", c'est‑à‑dire les taux NPF, ce qui correspond, dans le libellé des textes des États-Unis, au "traitement tarifaire normal", et les taux "spéciaux" applicables aux produits importés dans le cadre de la plupart des régimes préférentiels.  La colonne 2 contient les taux légaux institués par la Loi Smoot-Hawley de 1930, qui sont appliqués aux produits importés de pays auxquels les États-Unis n'accordent pas le traitement NPF (voir ci-après).  

41. Le chapitre 98 contient 172 lignes tarifaires correspondant à une classification spéciale, qui indiquent notamment les conditions d'admission en franchise de produits normalement assujettis à un droit de douane.  Il énonce entre autres les dispositions tarifaires récemment adoptées en faveur des pays d'Afrique et des Caraïbes en vertu de l'AGOA et de la CBTPA.  Les modifications temporaires des droits de douane (suspension des droits ou sanctions appliquées en raison de différends commerciaux) et les mesures de sauvegarde (section ii) ci-après) sont regroupées dans le chapitre 99.

b) Régime NPF

42. Les États-Unis appliquent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC sauf un, Cuba.  Les autres pays qui ne bénéficient pas du traitement NPF sont la République démocratique populaire de Corée, le Laos et la Serbie-et-Monténégro;  toutefois, les États-Unis étudient un projet de loi visant à accorder le statut NPF à la Serbie-et-Monténégro.  L'Afghanistan a retrouvé le statut NPF le 2 juin 2002.

43. En vertu des dispositions du Titre IV de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, également connue sous le nom d'amendement Jackson-Vanik, le Président est tenu de refuser l'application du traitement NPF à tout pays qui n'a pas une économie de marché et qui n'avait pas droit à ce traitement en 1974 dont il considère qu'il dénie à ses citoyens le droit d'émigrer ou restreint sensiblement ce droit.  Pour suspendre l'application du Titre IV et donc pour accorder le traitement NPF à un pays qui n'en bénéficiait pas, il faut promulguer une loi.  C'est pourquoi, en vertu de la Public Law 106-286, le Président des États-Unis a publié le 27 décembre 2001 une déclaration accordant à la Chine le statut NPF à titre permanent depuis le 1er janvier 2002.

44. Le Président peut aussi accorder une dérogation annuelle aux dispositions du Titre IV s'il considère que cette dérogation peut notablement contribuer à la réalisation des objectifs de la loi.  En juin 2001, suite à la signature d'un accord commercial avec le Viet Nam, il a accordé une dérogation en vertu de laquelle les produits exportés par le Viet Nam bénéficient du traitement NPF conditionnel depuis le 10 décembre 2001.  À l'heure actuelle, le Bélarus, le Turkménistan et le Viet Nam jouissent du traitement NPF en vertu d'une dérogation annuelle.

c) Taux NPF appliqués

45. Les principales caractéristiques des droits NPF des États-Unis sont récapitulées dans le tableau III.1.  Cette analyse se fonde sur le Tarif douanier harmonisé 2002 des États-Unis (le Tarif);  le Tarif 2003 était disponible au moment de la rédaction du présent rapport, mais on ne disposait des équivalents ad valorem (EAV) des droits autres qu'ad valorem que pour 2002.

Tableau III.1

Structure des droits NPF appliqués par les États-Unis, 1996-2002

(En pourcentage) 
	Indicateurs
	1996a
	1998b
	1999b
	2000
	2002

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes) 
	100,0c
	100,0c
	100,0c
	100,0c
	100,0c

	2.
Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes) 
	21,4
	13,8
	29,7
	31,0
	31,2

	3.
Droits autres qu'ad valorem (% du total des lignes) 
	24,4
	14,3
	12,9
	12,6
	12,2

	4.
Lignes faisant l'objet d'un contingent tarifaire (% du total des lignes) 
	1.9
	1.9
	1.9
	1.9
	1.9

	5.
Lignes avec droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (% du total des lignes) 
	3,1
	0,2
	0,2
	0,0
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux consolidésd
	..
	5,9
	5,7
	..
	..

	7.
Moyenne simple des taux appliquésd
	6,4
	5,9
	5,7
	5,4
	5,1

	
Produits agricoles (définition OMC)e
	10,0
	10,3
	10,7
	10,4
	9,8

	
Produits non agricoles (définition OMC) 
	5,7
	5,0
	4,7
	4,5
	4,2

	8.
Lignes pour lesquelles le taux est supérieur à 15% (% du total des lignes) 
	8,9
	7,7
	7,4
	7,0
	6,6

	9.
Écart type global 
	13,4
	12,9
	13,3
	13,1
	12,3

	10.
Coefficient de variation 
	2,1
	2,2
	2,3
	2,4
	2,4


..
Non disponible.

a
Calculé sur la base des données communiquées par les autorités des États-Unis pour l'examen de 1996.
b
Calculé sur la base des données communiquées par les autorités des États-Unis pour l'examen de 1999.

c
Deux lignes, correspondant au pétrole brut, ne sont pas consolidées.

d
Non compris les taux sous contingent.

e
Chapitres 1 à 24 du SH sauf le poisson et les produits de la pêche, plus positions 2905.43, 2905.43-5, 3809.10, 3823.60, 3823.11‑13, 19, 3823.70, 3824.60 et rubriques 3301, 3501-05, 4101-03, 4301, 5001-03, 5101-03, 5201-03, 5301-03.

Note:
Le nombre total de lignes est de 10 297.  

Source:
Estimations de l'OMC, sur la base de l'information en ligne de l'USITC.  Équivalents ad valorem communiqués par les autorités des États-Unis.
46. La moyenne simple des taux NPF appliqués, compte tenu de l'EAV des taux spécifiques et des taux composites, était de 5,1 pour cent en 2002, contre 5,4 pour cent en 2000.  La moyenne des taux appliqués aux produits agricoles était de 9,8 pour cent en 2002, contre 10,4 pour cent en 2000;  la moyenne des taux appliqués aux produits non agricoles était de 4,2 pour cent en 2002, contre 4,5 pour cent en 2000.
  Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, fait en 2001, les États-Unis n'ont pas pris de nouvelles mesures autonomes de réduction des droits NPF.  La baisse de la moyenne des taux appliqués aux produits non agricoles depuis 2000 est donc due essentiellement à la poursuite de l'application des engagements de réduction des droits visant les textiles, les vêtements et d'autres produits pris dans le cadre de l'OMC, car les taux appliqués sont réduits parallèlement à la baisse par étapes des taux consolidés (voir section d) ci-après).  Les États-Unis admettent en franchise de droits les produits correspondant à quelque 31 pour cent des positions tarifaires.

47. Quelque 12 pour cent des droits ne sont pas ad valorem, mais cette proportion ne cesse de diminuer.  La plupart des droits autres qu'ad valorem sont des droits spécifiques ou composites (c'est‑à‑dire un droit ad valorem majoré d'un droit spécifique).  Les États-Unis ont communiqué les EAV des droits autres qu'ad valorem appliqués pour la Base de données intégrée (BDI).  En outre, ils publient leurs EAV sur le site Internet de l'USITC.

48. De façon générale, la protection conférée par les droits autres qu'ad valorem appliqués par les États-Unis est plus élevée que celle conférée par les droits ad valorem:  en 2002, la moyenne des EAV était estimée à 11,2 pour cent, alors que la moyenne des droits ad valorem était de 4,3 pour cent.  En 2002 toujours, 77 des 100 taux les plus élevés correspondaient à des droits spécifiques ou composites.  Ces droits s'appliquent principalement aux produits agricoles, aux chaussures et aux couvre-chefs, ainsi qu'aux montres et à certains instruments de précision;  il y a aussi plusieurs droits spécifiques visant les produits chimiques, les textiles et les métaux communs.

49. L'emploi de droits autres qu'ad valorem permet d'accroître la protection tarifaire lorsque les prix à l'importation baissent et vice-versa.  La moyenne des EAV communiqués par les États-Unis était de 14 pour cent en 1997;  en 2002, elle était tombée à quelque 11 pour cent (voir ci-dessus).  Toutefois, il y a eu des divergences considérables:  pour environ 70 pour cent des lignes qui sont comparables entre les deux périodes, l'EAV a beaucoup diminué, chutant de plus de 100 points de pourcentage pour plusieurs produits laitiers, tabacs et sucreries.
  Les EAV des droits appliqués aux autres produits sont restés inchangés ou ont augmenté, l'augmentation étant particulièrement forte dans le cas de certains autres tabacs et produits laitiers, de certains cotons et de certains vêtements.  Par exemple, le taux de droit appliqué aux costumes d'homme (SH 6203.23.00) est passé de 11 pour cent à 28 pour cent.

50. En 2002, les taux de droits étaient supérieurs à 15 pour cent pour environ 6,6 pour cent des lignes tarifaires (dans certains cas il s'agit d'EAV).  Ces taux élevés sont généralement concentrés dans quelques secteurs dits sensibles, qui souvent correspondent aussi aux produits dont l'exportation présente un intérêt particulier pour les pays en développement.  Par exemple, les taux ad valorem ou les EAV atteignent 350 pour cent pour le tabac, 164 pour cent pour les arachides et 132 pour cent pour le beurre d'arachides (toutefois, dans certains cas les contingents tarifaires ne sont pas entièrement utilisés et il se peut que le taux effectivement appliqué soit le taux sous contingent, qui est nettement moins élevé que les taux hors contingent indiqués ci-dessus).  En ce qui concerne les produits non agricoles, la protection tarifaire culmine à 58,5 pour cent (EAV) pour certaines chaussures.  Le taux de protection des textiles et des vêtements est généralement compris entre 15 pour cent et 30 pour cent.

51. Les États-Unis appliquent des contingents tarifaires à divers types de produits, dont les balais en sorgho à balais (SH 9603.10), le thon et divers produits agricoles.  Il y a des contingents tarifaires pour 1,9 pour cent des lignes.  Les droits hors contingent élevés visant les produits agricoles sont une des principales formes de protection contre les importations de ces produits (voir chapitre IV 2)).  Le droit appliqué au thon en récipient hermétique (SH 1604.14.30) est de 35 pour cent dans le cas du thon à l'huile et de 12,5 pour cent pour les autres types de conserves.  Toutefois, pour ces dernières, il y a un contingent tarifaire fixé chaque année à 4,8 pour cent de la consommation apparente des États‑Unis pour l'année précédente, telle qu'elle ressort des données communiquées par le Service national des pêches maritimes;  le droit sous contingent est de 6 pour cent au lieu de 12,5 pour cent.  

d) Consolidations OMC

52. À l'issue du Cycle d'Uruguay, les États-Unis ont consolidé toutes les lignes tarifaires des chapitres 1 à 97, sauf deux correspondant au pétrole brut.  Dans le cadre du Projet de base de données relatives aux listes tarifaires codifiées (LTC), en septembre 2002 ils ont communiqué à l'OMC leur tarif indiquant les taux consolidés finals devant résulter de l'application de tous les Accords de l'OMC, c'est-à-dire les Accords du Cycle d'Uruguay, l'Accord sur les technologies de l'information et l'Accord sur les produits pharmaceutiques.  Cette liste indique le taux de base et le taux final et le calendrier de mise en œuvre.

53. Les réductions annuelles prévues des taux NPF consolidés ont été réalisées en cinq ans (de 1995 à 1999) pour la plupart des produits industriels et en six ans (de 1995 à 2000) pour la plupart des produits agricoles, si bien qu'il reste environ 12 pour cent du total des lignes pour lesquelles les droits consolidés seront réduits sur dix ans, le taux consolidé final devant entrer en vigueur le 1er janvier 2004.  Les produits pour lesquels le taux consolidé final ne sera atteint qu'en 2004 sont pour l'essentiel des textiles et des vêtements (chapitres 50 à 65 du SH), mais aussi certains produits chimiques, peintures, matières plastiques, articles en cuir, céramiques, articles en verre et produits sidérurgiques.  Les réductions sont détaillées ligne par ligne.  

54. Lors du précédent examen, les États-Unis avaient communiqué à l'OMC les dernières révisions résultant de l'introduction de la nomenclature du SH 96;  les documents de certification officiels étaient en préparation en septembre 2003.  Les États-Unis ont en outre modifié leur liste de concessions pour donner effet aux résultats de la révision 2002 du SH, adoptée par l'Organisation mondiale des douanes en juin 1999 avec effet à compter du 10 janvier 2002.  Conformément aux modalités adoptées par les Membres de l'OMC pour les modifications du SH 2002
, les États-Unis ont communiqué à l'OMC leur liste révisée pour vérification préliminaire.

e) Droits préférentiels

55. L'analyse qui suit se fonde sur les droits communiqués par les États-Unis à l'OMC par voie électronique.  Les États-Unis accordent des préférences tarifaires soit unilatéralement, soit dans le cadre d'accords de libre-échange.  Comme indiqué au chapitre II, ils accordent un traitement tarifaire préférentiel unilatéral aux pays qui ont le droit de bénéficier de leur schéma SGP, de la CBERA, qui a donné effet à l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes, de la CBTPA, qui complète la CBERA, de l'ATPA, telle que modifiée par la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins et l'éradication des drogues (ATPDEA) et de l'AGOA.

56. Le tableau III.2 indique la moyenne des droits appliqués aux principaux groupes de produits, compte tenu des arrangements préférentiels.  Ces moyennes sont la moyenne du taux nul, auquel ont droit les parties à un arrangement donné, et du taux le plus bas dont peuvent bénéficier les exportateurs lorsque le produit n'est pas visé par cet arrangement.  Par exemple, la plupart des produits importés d'Israël sont admis en franchise de droits, en raison des deux accords commerciaux préférentiels conclus entre les deux pays;  toutefois, comme certaines lignes sont exclues de leur champ d'application, la moyenne globale des droits appliqués aux produits importés d'Israël est de 0,7 pour cent.  En outre, la moyenne calculée pour les droits appliqués aux produits qui bénéficient de la CBTPA, de l'ATPDEA et de l'AGOA ne tient pas compte des dispositions du chapitre 98 du Tarif en vertu desquelles, s'ils satisfont certaines prescriptions relatives aux intrants (décrites au chapitre IV 3)), les textiles et vêtements peuvent bénéficier de préférences tarifaires additionnelles.

Tableau III.2

Droits de douane appliqués en vertu des accords préférentiels des États-Unis, 2002 
	
	Moyenne des droits (%)

	
	NPF
	Israëla
	Canadaa
	Mexiqueb
	Jordanieb
	CBERAb
	CBTPAb

	Total
	5,1 
	0,7
	0,7
	0,6
	2,7
	2,4
	2,3

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	9,8 
	4,4
	4,3
	2,7
	6,2
	5,9
	5,9

	Produits non agricoles (sauf pétrole)
	4,2 
	0,0
	0,0
	0,2
	2,1
	1,8
	1,6

	Par secteur CITI
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	5,6 
	0,4
	0,5
	0,4
	4,0
	3,3
	3,3

	Industries extractives
	0,4 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	Industries manufacturières
	5,1 
	0,8
	0,7
	0,6
	2,7
	2,4 
	2,2

	
Textiles (321)
	9,3
	0,1
	0,1
	0,3
	5,9
	8,1
	8,1

	
Vêtements (322)
	10,8
	0,0
	0,0
	0,7
	6,9
	7,6
	7,5

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Animaux vivants et produits du règne animal
	11,4 
	8,4
	8,0
	2,7
	7,3
	8,4
	8,4

	02
	Produits végétaux
	4,0 
	0,6
	0,6
	0,6
	1,4
	0,6
	0,6

	03
	Matières grasses
	3,9 
	0,2
	0,2
	0,2
	1,3
	0,2
	0,2

	04
	Préparations alimentaires etc.
	13,2 
	4,7
	4,7
	4,5
	9,3
	8,6
	8,5

	05
	Minéraux
	0,7 
	0,0
	0,0 
	0,0
	0,2
	0,2
	0,1

	06
	Produits chimiques
	3,9 
	0,0
	0,0
	0,1
	1,7
	0,0
	0,0

	07
	Matières plastiques et caoutchouc
	3,7 
	0,0
	0,0
	0,0
	1,1
	0,0
	0,0

	08
	Cuirs et peaux
	4,3 
	0,0
	0,0
	0,3
	1,5
	1,3
	0,7

	09
	Bois et articles en bois
	2,2 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,8
	0,2
	0,0

	10
	Pâte, papier, etc.
	0,5 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	11
	Textiles et articles
	9,6 
	0,1
	0,1
	0,4
	6,2
	8,1
	8,1

	12
	Chaussures et couvre‑chefs
	13,5 
	0,0
	0,0
	1,8
	9,2
	12,0
	3,7

	13
	Articles en pierre
	5,1 
	0,0
	0,0
	1,0
	2,3
	0,3
	0,3

	14
	Pierres précieuses, etc.
	3,0 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	0,0
	0,0

	15
	Métaux communs et leurs produits
	2,3 
	0,0
	0,0
	0,2
	0,8
	0,0
	0,0

	16
	Machines
	1,6 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	17
	Équipements de transport
	2,6 
	0,0
	0,0 
	0,1
	1,0
	0,0
	0,0

	18
	Instruments de précision
	3,1 
	0,0
	0,0
	0,1
	1,3
	0,0
	0,0

	19
	Armes et munitions
	1,5 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,0

	20
	Articles manufacturés divers
	3,2 
	0,0
	0,0
	0,1
	1,2
	0,0
	0,0

	21
	Œuvres d'art, etc.
	0,0 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	NPF
	ATPA
ATPDEAb
	AGOAc
	PMAa
	SGPa
	

	Total
	
	5,1
	2,6
	2,4
	2,7
	3,7
	

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	
	9,8
	6,0
	6,0
	6,2
	8,4
	

	Produits non agricoles (sauf pétrole)
	
	4,2
	1,9
	1,8
	2,1
	2,8
	

	
	
	MFN
	ATPA
ATPDEAb
	AGOAc
	LDCa
	GSPa
	

	Par secteur CITI
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	
	5,6
	3,3
	3,4
	3,6
	4,8
	

	Industries extractives
	
	0,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	

	Industries manufacturières
	
	5,1
	2,5
	2,4
	2,7
	3,6
	

	
Textiles (321)
	
	9,3
	8,6
	9,0
	9,0
	9,0
	

	
Vêtements (322)
	
	10,8
	9,6
	10,1
	10,4
	10,4
	

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Animaux vivants et produits du règne animal
	
	11,4
	8,4
	8,4
	8,4
	11,0
	

	02
	Produits végétaux
	
	4,0
	0,6
	0,7
	1,0
	2,6
	

	03
	Matières grasses
	
	3,9
	0,2
	0,2
	0,2
	2,7
	

	04
	Préparations alimentaires etc.
	
	13,2
	8,7 
	8,5
	8,8
	11,3
	

	05
	Minéraux
	
	0,7
	0,2 
	0,0
	0,0
	0,3
	

	06
	Produits chimiques
	
	3,9
	0,0 
	0,0
	0,0
	1,7
	

	07
	Matières plastiques et caoutchouc
	
	3,7
	0,1 
	0,1
	0,1
	0,4
	

	08
	Cuirs et peaux
	
	4,3
	1,3 
	0,7
	2,1
	2,5
	

	09
	Bois et articles en bois
	
	2,2
	0,2 
	0,0
	0,2
	0,4
	

	10
	Pâte, papier, etc.
	
	0,5
	0,0 
	0,0
	0,0
	0,0
	

	11
	Textiles et articles
	
	9,6
	9,0 
	9,4
	9,4
	9,4
	

	12
	Chaussures et couvre-chefs
	
	13,5
	12,1 
	0,9
	12,4
	12,4
	

	13
	Articles en pierre
	
	5,1
	0,3 
	0,3
	0,5
	2,7
	

	14
	Pierres précieuses, etc.
	
	3,0
	0,0 
	0,0
	0,0
	0,1
	

	15
	Métaux communs et leurs produits
	
	2,3
	0,0 
	0,0
	0,1
	0,7
	

	16
	Machines
	
	1,6
	0,0 
	0,0
	0,0
	0,3
	

	17
	Équipements de transport
	
	2,6
	0,0 
	0,0
	0,0
	1,3
	

	18
	Instruments de précision
	
	3,1
	0,0 
	0,0
	0,8
	1,7
	

	19
	Armes et munitions
	
	1,5
	0,0 
	0,1
	0,0
	0,2
	

	20
	Articles manufacturés divers
	
	3,2
	0,1 
	0,4
	0,1
	0,8
	

	21
	Œuvres d'art, etc.
	
	0,0
	0,0 
	0,0
	0,0
	0,0
	


a
Si les produits correspondant à une ligne tarifaire n'ont pas droit à ce régime préférentiel, le taux employé pour le calcul des moyennes est le taux NPF.

b
Si les produits correspondant à une ligne tarifaire n'ont pas droit à ce régime préférentiel, le taux employé pour le calcul des moyennes est le taux SGP ou le taux NPF, le moins élevé de ces deux taux généralement appliqué aux produits en question étant retenu.

c
Les calculs ont été faits pour les PMA bénéficiaires de l'AGOA, car ils constituent la majorité des bénéficiaires.  Si les produits correspondant à une ligne tarifaire n'ont pas droit à ce régime préférentiel, le taux employé pour le calcul des moyennes est le taux PMA, le taux SGP ou le taux NPF, le moins élevé de ces taux généralement appliqué aux produits en question étant retenu.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiqués par les autorités des États-Unis.  
57. La moyenne des droits appliqués dans le cadre des régimes préférentiels unilatéraux est inférieure à la moyenne des droits NPF, mais reste nettement supérieure à la moyenne appliquée dans le cadre des ALE conclus entre les États-Unis et le Canada, Israël, la Jordanie et le Mexique;  de plus, en général l'application de ces droits préférentiels est subordonnée au respect de certaines normes (protection des droits des travailleurs et des droits de propriété intellectuelle notamment, voir chapitre II).

Préférences ALENA

58. En vertu de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), les droits de douane visant tous les produits importés du Canada, à l'exception de certains produits agricoles, qui continueront de faire l'objet de contingents tarifaires pour une durée indéterminée, ont été supprimés en 1998.  En 2002, la moyenne des droits appliqués aux produits importés du Canada était de 0,7 pour cent, contre 0,8 pour cent en 2000;  les droits visant 214 produits non admis en franchise étaient pour la plupart des droits autres qu'ad valorem et les principaux produits concernés étaient les produits laitiers, les produits à base de cacao, les arachides, le sucre et les sirops.

59. En 2002, la moyenne des droits appliqués aux produits importés du Mexique était de 0,6 pour cent, contre 1,1 pour cent en 2000;  cette baisse est due essentiellement à l'accélération de la réduction des droits convenue en janvier 2002.  La franchise de droits ne s'appliquait pas à 1 152 produits importés du Mexique, principalement des produits laitiers, des produits à base de cacao, des arachides, le sucre et les sirops, ainsi que certains types de vêtements tels que les costumes.  Certains taux de droits dépassaient nettement les 100 pour cent, notamment ceux visant certaines matières grasses, les arachides, le sucre, certains sirops de fructose et sirops mélangés et la mie de chocolat à faible teneur en matières grasses.

60. En vertu de l'ALENA, les droits de douane sur les marchandises échangées entre les États‑Unis et le Mexique ont été soit supprimés immédiatement, soit progressivement en cinq, dix ou 15 ans, selon la catégorie de produit.  La période de dix ans s'est terminée le 1er janvier 2003.  Les États-Unis doivent encore éliminer progressivement dans le cadre de l'ALENA leurs droits d'importation sur les chaussures en caoutchouc, le sucre, les balais, les jus d'orange concentrés et congelés, les carreaux de céramique et la verrerie.

61. En 2003, tous les textiles et vêtements originaires du Canada et du Mexique étaient admis en franchise de droits.  De plus, certains produits qui ne répondent pas aux critères d'origine de l'ALENA peuvent bénéficier d'un traitement préférentiel jusqu'à concurrence d'un volume déterminé ("niveau de préférences tarifaires") négocié par les trois pays parties à l'ALENA.  Les États-Unis accordent un accès jusqu'à concurrence d'une certaine quantité annuelle pour les vêtements en coton, en laine et en fibres synthétiques ou artificielles manufacturés (c'est-à-dire ayant fait l'objet d'une transformation substantielle) dans un pays partie à l'ALENA à partir d'intrants non originaires.  Dans certains cas, notamment pour les vêtements en laine, en coton ou en fibres synthétiques ou artificielles, les contingents tarifaires sont tout juste utilisés, ce qui donne à penser que les autres parties autolimitent leurs exportations vers les États-Unis.

Préférences en faveur d'Israël, de la Jordanie et de la Palestine

62. En 2002, du fait de l'application de l'ALE États-Unis-Israël, la moyenne des droits appliqués aux produits importés d'Israël était de 0,7 pour cent.  Les États-Unis continuent d'appliquer des droits pour 219 lignes tarifaires, qui correspondent notamment au beurre, à la crème fraîche et à la crème aigre, à certains fromages, aux arachides et aux crèmes glacées.  En 2002, le niveau de ces droits était à peu près de 50 pour cent des taux NPF (tableau III.2), en vertu de l'accord bilatéral concernant les produits agricoles (chapitre II).

63. Dans le cadre du nouvel ALE conclu avec la Jordanie, la moyenne des droits appliqués aux produits importés de Jordanie était de 2,7 pour cent en 2002.  Les droits doivent être réduits en quatre étapes:  les droits inférieurs à 5 pour cent doivent être supprimés en deux ans, c'est-à-dire avant le 1er janvier 2003, les droits compris entre 5 pour cent et 10 pour cent seront supprimés en quatre ans, c'est-à-dire avant le 1er janvier 2005, les droits compris entre 10 pour cent et 20 pour cent seront supprimés en cinq ans et les droits actuellement supérieurs à 20 pour cent seront supprimés en dix ans, c'est-à-dire avant le 1er janvier 2011.  Certains articles (catégorie "E") ne sont pas visés par les engagements de réduction;  pour les articles de la catégorie "F", le taux de base doit rester inchangé pendant dix ans, après quoi ces articles seront admis en franchise de droits.  Les États-Unis ont introduit de nouveaux contingents tarifaires dans le cadre de l'ALE pour les produits importés de Jordanie;  d'après les autorités, ces contingents tarifaires améliorent l'accès de certains produits agricoles exportés par la Jordanie au marché des États-Unis.

Schéma SGP

64. Le schéma SGP des États-Unis prévoit l'admission en franchise de droits des articles désignés lorsqu'ils proviennent de pays en développement bénéficiaires.  Pour certaines lignes tarifaires, les préférences ne s'appliquent qu'aux produits provenant des pays considérés par les États-Unis comme pays les moins avancés (PMA).  Lors de son examen annuel, le Sous-Comité SGP du Comité de la politique commerciale du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) étudie les demandes de modification du champ d'application du schéma SGP en termes de produits ou de pays.
  Il peut supprimer l'application des préférences SGP aux produits importés d'un pays donné si les importations provenant de ce pays dépassent un certain seuil (limites fixées pour des raisons de concurrence).  Le pays en question peut à nouveau bénéficier des préférences si sa part de marché diminue ultérieurement.  Ainsi, en 2002, l'Argentine a retrouvé le droit de bénéficier de préférences.
  L'Afghanistan a été inscrit sur la liste des bénéficiaires du schéma SGP en 2003.

65. En 2002, la moyenne des droits appliqués aux importations provenant des 144 bénéficiaires du SGP était de 3,7 pour cent, soit 1,5 point de pourcentage de moins que la moyenne des droits NPF.  Les importations provenant de ces pays représentaient environ 14 pour cent du total des importations des États-Unis;  76 pour cent de ces importations ont été admises en régime NPF et 11 pour cent en régime SGP.  Le solde a bénéficié des préférences régionales décrites ci-dessous.  

Préférences en faveur des pays des Caraïbes

66. Depuis 1984, dans le cadre de l'Initiative en faveur du Bassin de Caraïbes (CBI), les États‑Unis admettent en franchise de droits, en vertu de la CBERA, la plupart des produits provenant de 24 pays des Caraïbes.  Les principales catégories de produits qui ne bénéficient pas de ce traitement préférentiel sont les suivantes:  produits agricoles hors contingent;  thon en conserve;  textiles et articles en textiles;  pétrole;  chaussures et couvre-chefs.  La CBI a été reconduite en mai 2000 avec la promulgation de la CBTPA.  La CBTPA a élargi l'admission en franchise à un certain nombre de produits qui ne bénéficiaient pas auparavant des préférences CBI, notamment les chaussures, le thon en conserve, les produits pétroliers et les montres et pièces de montres.  En juin 2003, 14 pays des Caraïbes jouissaient du traitement CBTPA.  En 2002, la moyenne des taux de droits appliqués dans le cadre de la CBERA était de 2,4 pour cent et la moyenne des taux appliqués dans le cadre de la CBTPA était de 2,3 pour cent.

67. De plus, la CBTPA a élargi le champ d'application de l'admission en franchise de droits et de contingents à certains vêtements fabriqués dans la région concernée par la CBI à partir de tissus originaires des États-Unis, ainsi qu'à des quantités limitées de vêtements confectionnés en tissus de bonneterie fabriqués dans la région CBI à partir de fils provenant des États-Unis (chapitre IV 3) iii)).  Auparavant, ces vêtements ne bénéficiaient pas du traitement tarifaire préférentiel.

Préférences de l'AGOA

68. L'AGOA, appliquée en décembre 2002 dans le cadre de la Loi sur le commerce et le développement, a amélioré l'accès des pays d'Afrique subsaharienne au marché des États-Unis en admettant plus de 1 800 nouveaux produits en franchise de droits jusqu'au 30 septembre 2008, y compris des produits auparavant exclus tels que les chaussures, les bagages, les sacs à main et les montres.  Les bénéficiaires sont également exemptés de l'application de la limite fixée pour des raisons de concurrence, qui plafonne les avantages SGP dont peuvent bénéficier les pays d'autres régions.  Les produits qui ne bénéficient pas de ce régime sont essentiellement des produits agricoles et alimentaires, des textiles et des vêtements, ainsi que certains produits sidérurgiques, les pêches et abricots en conserve et l'ail déshydraté.
  De plus, l'AGOA prévoit un accès en franchise de droits et de contingents pour les vêtements fabriqués dans les pays bénéficiaires à partir d'intrants provenant des États-Unis et, dans une moindre mesure, pour les vêtements produits dans ces pays à partir de tissus et de fils provenant de la région ou de pays tiers (chapitre IV 3) iii)).

Préférences en faveur des pays andins

69. Les préférences accordées en vertu de l'ATPA à la Bolivie, à la Colombie, à l'Équateur et au Pérou sont du même ordre de grandeur et s'appliquent à peu près aux mêmes produits que celles accordées dans le cadre de la CBERA.  L'ATPA institue l'admission en franchise de droits ou à des taux réduits de la plupart des produits importés des pays bénéficiaires, si bien que la moyenne des taux appliqués est de 2,6 pour cent (tableau III.2).  Les principaux produits exclus du traitement préférentiel sont ceux des catégories suivantes:  produits agricoles hors contingent et thon en conserve;  textiles et articles en textiles;  pétrole;  et chaussures et couvre-chefs.  L'ATPDEA (voir chapitre II) élargit le champ d'application des droits préférentiels à des produits qui ne bénéficiaient pas des préférences de l'ATPA, sous certaines conditions.  Ces produits sont notamment certaines chaussures, le pétrole et les produits pétroliers, les montres et les pièces de montres, les sacs à main, les bagages et certains autres articles en cuir, le thon en emballage souple et certains vêtements et articles en textiles (au sujet de ces derniers, voir chapitre IV 3)).

iv) Redevances douanières et autres impositions visant les importations

70. Le Titre 19 du Code des États-Unis contient des dispositions détaillées relatives aux redevances pour services douaniers.
  La Loi de 2002 sur le commerce extérieur a chargé le Contrôleur général de faire une étude pour déterminer dans quelle mesure le montant de chacune de ces redevances était proportionné aux services fournis.

71. La taxe d'entretien des ports (HMT), instaurée en 1986, est un droit ad valorem de 0,125 pour cent perçue par le CBP (anciennement Service des douanes des États-Unis) pour l'utilisation des ports.
  Selon les autorités, elle est perçue sur la valeur des importations, des marchandises destinées aux zones franches et du fret intérieur qui passe par les ports des États-Unis et sur les passagers.  Elle n'est plus perçue sur les exportations depuis 1998, la Cour suprême ayant considéré que la portion de cette taxe prélevée sur les marchandises exportées était contraire à la clause de la Constitution relative aux exportations, qui interdit les taxes à l'exportation, mais pas les redevances d'utilisation.  

72. Dans le budget 2000, il a été proposé de remplacer la HMT subsistante ainsi que la portion appliquée auparavant aux exportations par une redevance pour l'entretien des ports d'un montant plus proche du coût des services fournis.  À la différence de la HMT, cette redevance serait payée par les armateurs et les exploitants de navire et calculée en fonction du tonnage du navire, de la fréquence des escales et d'autres facteurs, et non sur la base de la valeur de la cargaison, de façon qu'elle corresponde davantage au coût de l'utilisation des services et équipements portuaires.  Toutefois, les États-Unis n'ont actuellement aucune intention de supprimer ou de modifier la HMT.  

73. Le 20 mars 2002, le Brésil a demandé des consultations avec les États-Unis au sujet du droit d'accise de péréquation appliqué par la Floride aux produits transformés à base d'oranges et de pamplemousses cultivés hors des États-Unis (article 601.155 des lois de la Floride).  Selon le Brésil, le fait que ce droit s'applique aux agrumes transformés importés et pas aux produits d'origine nationale constituait une violation des obligations des États-Unis découlant du GATT de 1994.  Le Brésil a ensuite demandé l'établissement d'un groupe spécial.
  D'après les autorités des États-Unis, les dispositions appliquées par la Floride ont été modifiées pour répondre aux préoccupations du Brésil, et la procédure du Groupe spécial a été suspendue.  

v) Mesures antidumping et compensatoires et mesures de sauvegarde

a) Mesures antidumping et compensatoires

Cadre juridique et administration

74. L'administration des lois et accords relatifs aux mesures antidumping et compensatoires relève de l'Administration du commerce international (ITA), du Département du commerce et de la Commission du commerce international des États-Unis (USITC).  Dans les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs, l'ITA est responsable de la détermination de l'existence d'un dumping ou d'une subvention et de la marge de dumping ou de subvention.  L'USITC détermine l'existence d'un dommage grave subi par la branche de production nationale en raison de l'importation de produits vendus à prix de dumping ou subventionnés.

75. En général, le Département du commerce ouvre les enquêtes antidumping ou en matière de droits compensateurs en réponse à une demande écrite;  il est habilité à ouvrir des enquêtes à sa propre initiative mais le fait rarement.  Les demandes d'ouverture d'enquête doivent être adressées simultanément à l'ITA et à l'USITC.  Lorsque l'ITA a déterminé que la demande contient suffisamment d'éléments à l'appui des allégations, une enquête est officiellement ouverte.  Ensuite, l'USITC fait une détermination préliminaire de l'existence d'un dommage;  si cette détermination est négative, l'enquête est close et si elle est positive, l'ITA publie une détermination préliminaire de l'existence d'un dumping ou d'une subvention.  Que la détermination préliminaire de l'ITA soit positive ou négative, l'enquête se poursuit.  Si elle est positive, des mesures provisoires peuvent être appliquées pendant quatre mois dans les cas de subventions et pendant six mois au maximum dans les cas de dumping.  La mesure provisoire prend la forme d'un dépôt en espèces ou d'une caution d'un montant équivalant à la marge de dumping ou de subvention estimée.  Si, dans sa détermination finale, l'ATI considère que la marge de dumping ou de subvention dépasse le niveau de minimis, l'USITC rend une détermination finale de l'existence d'un dommage:  si elle est positive, l'ITA prend une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur et si elle est négative, l'enquête est close, aucune ordonnance n'est prise, les mesures provisoires sont abrogées et les cautions ou dépôts sont restitués.

76. Les principaux textes régissant les mesures antidumping et compensatoires se trouvent dans le Titre VII de la Loi tarifaire de 1930, telle que modifiée par la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  La Loi de 1984 sur le commerce extérieur et le tarif douanier, la Loi générale de 1998 sur le commerce extérieur et la compétitivité et la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay de 1994 (URAA) ont apporté de nouvelles modifications à cette réglementation.  La Loi sur la concurrence déloyale, couramment appelée Loi antidumping de 1916, contient aussi des dispositions relatives aux mesures à prendre en cas de discrimination internationale en matière de prix.  

77. Plus récemment, la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (CDSOA), aussi connue sous l'appellation d'Amendement Byrd, a introduit un mécanisme au moyen duquel les droits antidumping et les droits compensateurs perçus sont distribués aux membres de la branche de production nationale qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête.
  En vertu de la CDSOA, les "producteurs nationaux affectés" peuvent recevoir une partie du produit des droits antidumping ou compensateurs pour couvrir certaines dépenses.  Selon la définition de la loi, est considéré comme "producteur national affecté" tout fabricant, producteur, cultivateur, éleveur ou représentant syndical qui s'est associé à la présentation d'une demande ou s'est manifesté comme partie intéressée appuyant une demande en réponse à laquelle une ordonnance instituant un droit antidumping ou un droit compensateur a été prise;  les dépenses qui peuvent être prises en compte englobent l'essentiel des coûts fixes et une partie des coûts variables.  Les fonds versés au titre de la CDSOA sont distribués sur une base annuelle.

78. Les crédits budgétaires ouverts pour l'application de la CDSOA durant l'exercice 2002 sont de 200 millions de dollars.  La distribution est confiée au Commissaire des douanes et doit être faite proportionnellement aux dépenses "admissibles" nouvelles et restantes des producteurs, telles qu'elles sont définies par la CDSOA.
  Le Commissaire des douanes doit ouvrir un compte spécial auprès du Trésor pour chaque ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur et y déposer le produit de tous les droits antidumping ou compensateurs perçus.  Un compte de compensation a été créé par un règlement à cet effet.  Les fonds restent sur le compte de compensation jusqu'à la liquidation.  Au moment de la liquidation, ils sont transférés au compte spécial CDSOA pour décaissement.  Le montant des dépôts au titre de la CDSOA sur le compte de compensation était de 2,6 milliards de dollars au 1er octobre 2003, dont 1,4 milliard de dollars provenaient des droits antidumping et compensateurs perçus sur les importations de bois d'œuvre résineux du Canada.  Le montant des décaissements de l'exercice 2003 est estimé à 280 millions de dollars (tableau III.3).

Tableau III.3

Décaissements par le débit du compte spécial CDSOA 

	Exercice
	Montant (millions de dollars)
	Nombre de demandes

	2001
	230
	900

	2002
	330
	1 200

	2003
	280a
	2 100


a
Estimation.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités des États-Unis.
79. Différents aspects du cadre juridique et des procédures régissant les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs ont été contestés à l'OMC durant la période examinée.  Dans une affaire qui fait grand bruit, plusieurs Membres de l'OMC ont contesté la validité de la CDSOA et, en juillet 2001, ont demandé l'établissement d'un groupe spécial.
  Le rapport du Groupe spécial a été publié en septembre 2002.
  Les États-Unis ont fait appel et, en janvier 2003, l'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles la CDSOA était incompatible avec certaines dispositions de l'Accord antidumping, de l'Accord SMC, du GATT de 1994 et de l'Accord sur l'OMC, au motif que la "compensation" versée était une mesure spécifique non autorisée en cas de dumping ou de subvention et qu'elle annulait ou réduisait les avantages revenant aux parties plaignantes, mais a infirmé la constatation selon laquelle cette compensation inciterait à déposer des demandes d'ouverture d'enquête.
  Le "délai raisonnable" pour donner suite aux recommandations de l'Organe d'appel a été fixé par arbitrage au 27 décembre 2003.

80. Parmi les autres affaires sur lesquelles l'ORD s'est prononcé et qui n'étaient toujours pas réglées depuis 2001 figure la plainte du Canada selon laquelle, dans certains cas, l'URAA empêchait les États-Unis de se conformer pleinement aux décisions de l'ORD
;  le Groupe spécial a conclu en juillet 2002 que le Canada n'avait pas démontré que l'URAA était incompatible avec les dispositions pertinentes de l'OMC et n'a pas formulé de recommandations.
  Une plainte antérieure visant la Loi antidumping de 1916 a amené les groupes spéciaux à constater que cette loi était incompatible avec les règles multilatérales.
  L'Organe d'appel a recommandé dans son rapport que les États-Unis mettent cette loi en conformité avec les obligations découlant pour eux de l'OMC.  Le 4 mars 2003 a été soumis à la Chambre des représentants un projet de loi abrogeant la Loi de 1916 (H.R. 1073) (mais aucune mesure n'avait été prise avant la date de la promulgation de la loi ou à titre provisoire jusqu'à cette date).
  Un projet de loi similaire a été présenté au Sénat.  Un troisième projet de loi (S 1080 IS), portant abrogation de la Loi antidumping de 1916 (Titre VIII de la Loi du 8 septembre 1916) et prévoyant l'arrêt de toutes les procédures en cours à la date de sa promulgation, a été présenté au Sénat en mai 2003.

81. Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, les États-Unis ont indiqué qu'ils considéraient les mesures commerciales correctives comme une partie intégrante de l'actuel système commercial international fondé sur des règles.
  Ils ont fait des suggestions concernant différents aspects de l'Accord antidumping et de l'Accord SMC qu'il conviendrait, selon eux, de clarifier et d'améliorer dans le cadre des négociations.

82. Le chapitre 19 (Règlement des différends) de l'ALENA contient des dispositions relatives aux plaintes formulées par une des parties à l'égard d'une autre partie en ce qui concerne les mesures ou la réglementation antidumping ou compensatoires.  En vertu de l'article 1903, une partie peut demander qu'une proposition de modification de la Loi sur les droits antidumping ou sur les droits compensateurs d'une autre partie soit soumise à un groupe spécial binational pour avis déclaratoire sur le point de savoir si cette modification est conforme aux Accords de l'OMC et à l'ALENA.  L'article 1904 prévoit l'établissement de groupes spéciaux binationaux pour se substituer à l'examen judiciaire par les tribunaux nationaux des déterminations finales en matière de droits antidumping et de droits compensateurs et des déterminations du dommage.  En vertu des règles énoncées à l'article 1904, les groupes spéciaux doivent appliquer la loi de la partie qui mène l'enquête et doivent rendre leur décision finale dans les 315 jours suivant la date de présentation de la demande d'établissement d'un groupe spécial.

Mesures antidumping

83. En 2001, du fait de la multiplication des demandes présentées par certaines branches de production nationales exposées à une concurrence extérieure intense, en particulier dans la sidérurgie, le nombre d'enquêtes antidumping ouvertes a augmenté de plus des deux tiers par rapport à 2000.  En 2002, il a considérablement diminué.  En 2001 et 2002, les États-Unis ont ouvert en moyenne 56 enquêtes antidumping par an, contre 45 en 1999 et 2000 (tableau III.4).  La valeur des importations visées par les 112 enquêtes ouvertes en 2001 et 2002 représentait environ 0,5 pour cent de la valeur totale des importations des États-Unis.

Tableau III.4

Enquêtes antidumping, 1980-2002

	Année
	1980-1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enquêtes ouvertes
	418
	66
	84
	37
	51
	14
	21
	15
	36
	46
	45
	77
	35

	Determinations préliminaires
	336
	43
	54
	67
	46
	23
	16
	16
	28
	34
	22
	61
	44

	Determinations finales
	283
	28
	28
	80
	31
	38
	12
	15
	17
	37
	35
	34
	58

	Ordonnances instituant un droit antidumping
	188
	19
	16
	42
	16
	24
	9
	7
	9
	19
	20
	30
	25

	Abrogations
	69
	7
	1
	3
	28
	12
	6
	4
	25
	48
	57
	8
	9


Source:
Département du commerce des États-Unis.

84. Quelque 76 pour cent des enquêtes ouvertes en 2001 et en 2002 pour lesquelles une détermination avait été faite avant juin 2003 ont débouché sur l'application de mesures provisoires.
  Les mesures provisoires ne sont pas toujours suivies de mesures définitives, mais même dans ce cas elles peuvent gêner les exportateurs.  Les autorités considèrent que cet effet négatif est tout au plus temporaire si des mesures définitives ne sont pas appliquées.  À leur avis, comme les États-Unis emploient un système de cautionnement, durant l'application des mesures provisoires, tandis que l'enquête se poursuit, les paiements effectifs requis sont minimes, et le délai qui s'écoule entre la détermination préliminaire et la détermination finale est limité par la loi.

85. Sur la période 2000-2002, 46 pour cent des enquêtes ayant fait l'objet d'une détermination finale avant la fin de juin 2003 ont débouché sur une ordonnance instituant un droit définitif;  sur la période 1987-2000, cette proportion était de 53 pour cent.  Une des enquêtes ouvertes durant cette période a débouché sur la conclusion d'un accord de suspension concernant les produits sidérurgiques avec un pays non membre de l'OMC, la Fédération de Russie (voir plus loin), mais cet accord a été résilié après détermination finale négative.
  Au 30 juin 2003, il y avait des ordonnances instituant des droits antidumping définitifs sur des produits importés de 48 pays (graphique III.1);  le nombre d'ordonnances de droits antidumping et d'accords de suspension en vigueur était de 279, contre 242 en décembre 2000.  Déduction faite des ordonnances suspendues, 271 ordonnances étaient en vigueur.
  L'augmentation du nombre d'ordonnances en vigueur est liée à l'augmentation sensible du nombre d'enquêtes ouvertes en 2001, qui concernent principalement des produits sidérurgiques (voir plus loin).  Selon les autorités, durant l'exercice 2001 (qui est l'exercice le plus récent pour lequel on dispose de données), les importations assujetties à des mesures antidumping ou compensatoires (ordonnances ou enquêtes avec mesures provisoires) représentaient moins de 0,5 pour cent du total des importations des États-Unis.


[image: image1]
86. Différents aspects des enquêtes, des procédures et des conclusions des États-Unis ont été contestés dans le cadre de l'OMC durant la période examinée.  L'Inde a contesté l'emploi de données défavorables disponibles pour la détermination de la marge de dumping applicable à un exportateur indien dans une enquête sur les tôles d'acier au carbone de qualité coupées en longueur.  Un groupe spécial établi en juillet 2001 a conclu que les États-Unis avaient agi de façon incompatible avec l'Accord antidumping en refusant de tenir compte des données sur les prix de vente pratiqués aux États-Unis sans justification valable et en fondant leur détermination de la marge de dumping uniquement sur les éléments dont disposaient les enquêteurs dans l'enquête en question, mais en revanche que les dispositions de leur loi régissant l'emploi des éléments disponibles n'étaient pas incompatibles avec l'Accord antidumping.
  En septembre 2002, le Canada a demandé des consultations au sujet de la mesure antidumping définitive visant le bois d'œuvre résineux et des méthodes employées par le Département du commerce pour l'enquête concernant ce produit.
  Le Canada a aussi contesté la détermination résultant de l'enquête en matière de droits compensateurs sur les importations de bois d'œuvre résineux (voir plus loin);  un groupe spécial a été établi en janvier 2003.
  Toujours en ce qui concerne les mesures antidumping et compensatoires visant le bois d'œuvre résineux, le Canada a demandé des consultations au sujet de certains aspects de procédure de l'enquête de l'USITC;  un groupe spécial a été établi en mars 2003.

87. Au total, en 2001, 2002 et 2003 (premier semestre), il y a eu dans le cadre de l'ALENA 18 différends concernant des enquêtes menées en vertu du Titre VII;  la plupart étaient des enquêtes antidumping.  La majorité des procédures (14) étaient toujours en cours en juin 2003;  les quatre autres affaires avaient été classées sans suite.

Droits compensateurs

88. En 2001 et 2002, les États-Unis ont ouvert 21 enquêtes en matière de droits compensateurs, dont 18 en 2001;  deux tiers environ ont débouché sur l'application de mesures provisoires.  Durant la même période, 16 ordonnances définitives instituant des droits compensateurs ont été prises;  la moitié des produits visés faisaient aussi l'objet de mesures antidumping.
  Aucune ordonnance instituant un droit compensateur n'a été prise dans la première moitié de 2003.  Le nombre d'enquêtes ouvertes en 2001 et 2002 était en légère augmentation par rapport à la période 1999-2000 (tableau III.5).

Tableau III.5

Enquêtes en matière de droits compensateurs, 1980-2002 
	Année
	1980-1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Enquêtes ouvertes
	240
	11
	22
	5
	7
	2
	1
	6
	11
	10
	7
	18
	3

	Déterminations preliminaires
	210
	9
	26
	1
	7
	3
	0
	3
	7
	9
	0
	15
	6

	Déterminations finales
	176
	5
	7
	20
	2
	6
	2
	0
	2
	15
	7
	11
	14

	Ordonnances instituant un droit
	107
	2
	4
	16
	1
	2
	2
	0
	1
	6
	6
	6
	10

	Abrogations
	84
	6
	0
	1
	5
	35
	1
	1
	4
	19
	21
	0
	0


Source:
Renseignements communiqués par le Département du commerce des États-Unis.
89. Les ordonnances instituant des droits compensateurs prises entre 2000 et 2002 visaient des importations provenant des pays suivants:  Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Brésil, Canada, Corée, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni et Thaïlande.  Au total, au 30 juin 2003, 57 ordonnances définitives instituant un droit compensateur étaient en vigueur;  près de la moitié concernaient un membre de l'UE et près d'un tiers des pays d'Asie.  Deux tiers des ordonnances instituant des droits compensateurs visaient des produits sidérurgiques.

90. Différents aspects des enquêtes et des déterminations en matière de droits compensateurs des États-Unis ont été contestés dans le cadre de l'OMC.  Les points contestés sont notamment les méthodes relatives aux aliénations d'entreprises appliquées par le Département du commerce dans le cas des droits institués pour compenser des subventions versées avant privatisation.  Un groupe spécial de l'OMC, établi à la demande de l'UE, a constaté que les deux méthodes employées par le Département du commerce dans ce genre de situation étaient incompatibles avec les règles de l'OMC.
  Les États-Unis ont fait recours et l'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial selon lequel les États-Unis avaient agi de façon incompatible avec l'Accord SMC en imposant et en maintenant des droits compensateurs sans déterminer si un "avantage" existait toujours, mais il a annulé la conclusion du Groupe spécial selon laquelle la loi des États-Unis était incompatible avec l'Accord SMC.
  Il a recommandé que l'ORD demande aux États-Unis de mettre leurs mesures et leur pratique administrative (méthode de la "même personne") en conformité avec l'Accord SMC.  En janvier 2003, les États-Unis et l'UE ont informé l'OMC qu'ils étaient mutuellement convenus que le délai raisonnable pour donner suite aux recommandations et décisions de l'ORD serait de dix mois, c'est-à-dire du 8 janvier 2003 au 8 novembre 2003.
  Une autre plainte concernant les méthodes relatives aux aliénations d'entreprises a été déposée par le Mexique en janvier 2003;  cette affaire en était toujours au stade des consultations en juin 2003.

91. Le Canada a déposé plusieurs plaintes concernant une enquête sur certains bois résineux.  Il a contesté le droit compensateur préliminaire et la détermination des circonstances critiques faite en août 2001, ainsi que la compatibilité de certaines dispositions de la réglementation et de la législation des États-Unis concernant les réexamens accélérés ou les réexamens administratifs.
  Le Groupe spécial a constaté que la détermination préliminaire du Département du commerce concernant le droit compensateur et les dispositions contestées du droit des États-Unis n'étaient pas incompatibles avec les obligations découlant de l'OMC.  Toutefois, il a constaté que l'application de mesures provisoires par le Département du commerce était incompatible avec les obligations découlant de l'Accord SMC pour les États-Unis, car le Département du commerce n'avait pas déterminé l'existence et le montant de l'avantage dont bénéficiaient les producteurs canadiens sur la base de la situation du marché au moment en question.
  Ensuite, le Canada a contesté le droit compensateur définitif imposé aux importations de bois d'œuvre en mai 2002.
  Un Groupe spécial a été établi en octobre 2002 et son rapport a été publié en août 2003;  il a constaté que les déterminations du Département du commerce concernant la spécificité et la contribution financière étaient compatibles avec les obligations découlant de l'OMC pour les États-Unis, mais que la méthode employée par le Département pour mesurer l'avantage ne l'était pas.

92. En août 2003, le Mexique a demandé l'établissement d'un Groupe spécial pour examiner sa plainte concernant les droits compensateurs sur les tôles d'acier;  il avait demandé des consultations en janvier.
  En juillet 2003, la Corée a demandé des consultations au sujet d'une enquête en matière de droits compensateurs sur les mémoires vives dynamiques.

Accords de suspension

93. Les enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs peuvent être suspendues dans certaines circonstances (lorsque la suspension sera plus avantageuse pour la branche de production nationale qu'une enquête) sur la base d'un accord conclu avec l'exportateur en vue de supprimer le dommage.  En vertu de ces accords, des exportateurs fournissant l'essentiel des importations de marchandises visées par l'enquête ou, en cas de subvention, le gouvernement du pays qui verserait une subvention, acceptent de supprimer la subvention ou de faire cesser le dumping, de compenser intégralement la subvention nette ou de suspendre leurs exportations des produits concernés vers les États-Unis, au moyen d'une limitation des exportations ou d'engagements des entreprises en matière de prix.
  Un accord conclu avec un Membre de l'OMC pour suspendre une enquête antidumping ne peut prévoir qu'un engagement en matière de prix;  les accords de suspension d'enquêtes en matière de droits compensateurs peuvent aussi impliquer des restrictions quantitatives.

94. Neuf accords de suspension entre les États-Unis et six pays (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Fédération de Russie, Mexique et Ukraine) sont en vigueur;  six d'entre eux concernent des produits sidérurgiques (tableau III.6).
Tableau III.6

Accords de suspension en vigueur au 31 décembre 2002 

	Pays
	Produits
	Date de l'ordonnance

	Brésil
	Produits plats en acier au carbone laminés à chaud (C)
	19 juillet 1999

	Chine
	Tôles d'acier au carbone coupées en longueur (A)
	19 novembre 1997

	Mexico
	Tomates (A)
	1er novembre 1996;  modifiée le 16 décembre 2002

	Fédération de Russie
	Uranium (A)
	30 octobre 1992;  modifiée le 15 juillet 1997

	Fédération de Russie
	Tôles en acier au carbone coupées en longueur (A)
	19 novembre 1997;  modifiée le 23 janvier 2003

	Fédération de Russie
	Produits plats en acier au carbone de qualité laminés à chaud (A)
	19 juillet 1999

	Fédération de Russie
	Nitrate d'ammonium (A) 
	16 juin 2000

	Afrique du Sud
	Tôles d'acier au carbone coupées en longueur (A)
	19 novembre 1997

	Ukraine
	Tôles d'acier au carbone coupées en longueur (A)
	19 novembre 1997


(A) Enquêtes antidumping;  (C) Enquêtes en matière de droits compensateurs.

Source:
Département du commerce des États-Unis, Administration du commerce international.

95. En 2001 et 2002, les États-Unis ont conclu quatre nouveaux accords de suspension qui concernaient tous des enquêtes antidumping.  Toutefois, dans deux cas, les enquêtes ont été poursuivies et les accords ont été résiliés après détermination finale négative de l'USITC.  Dans le cas des tomates mexicaines, l'enquête suspendue a été reprise après la résiliation de l'accord de suspension et un nouvel accord de suspension a ensuite été conclu.  Durant la même période, l'accord conclu avec la Fédération de Russie concernant les tôles d'acier au carbone coupées en longueur a été modifié.

Réexamens administratifs

96. Le réexamen administratif des ordonnances instituant un droit antidumping ou un droit compensateur comporte deux aspects:  il s'agit de déterminer d'une part le montant du droit qui sera définitivement perçu sur les importations effectuées durant la période examinée et d'autre part de recalculer le montant net de la subvention donnant lieu à mesures compensatoires ou de la marge de dumping pour les marchandises visées par les ordonnances, afin de déterminer le montant du dépôt pour les périodes ultérieures.  Le réexamen administratif peut être redemandé par les parties intéressées tous les 12 mois.  Si aucun réexamen n'a été demandé pendant une période de 12 mois, les droits définitifs perçus correspondent au montant déposé pour cette période.  Entre 2000 et 2002, il y a eu 241 réexamens de droits antidumping et 29 réexamens de droits compensateurs (tableau III.7).

Tableau III.7

Réexamens administratifs de droits antidumping et compensateurs achevés, 1980-2002 
	Année
	1980-1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Droits antidumping
	536
	85
	81
	69
	49
	96
	126
	104
	111
	92
	86
	74
	81

	Droits compensateurs
	291
	53
	21
	9
	14
	25
	34
	12
	14
	12
	5
	13
	11


Source:
Département du commerce des États-Unis, Administration du commerce international.

Réexamen à l'extinction

97. En vertu de l'article 751 c) de la Loi tarifaire de 1930 des États-Unis, telle que modifiée par la l'URAA, le Département du commerce et l'USITC doivent faire des "réexamens à l'extinction" au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur d'une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur afin de déterminer si l'abrogation de cette ordonnance risque d'entraîner une poursuite ou une reprise du dumping ou des subventions donnant lieu à compensation (Département du commerce) et du dommage important subi par la branche de production (USITC).  Ces réexamens se font pour chaque ordonnance (par pays et par produit).  Les accords de suspension font aussi l'objet d'un réexamen à l'extinction.  Le Département du commerce doit entreprendre l'examen au plus tard 30 jours avant le cinquième anniversaire de la date de publication de l'ordonnance et il l'achève généralement dans un délai de 240 jours pour les examens complets et de 120 jours pour les examens accélérés.
  En vertu du règlement relatif au réexamen à l'extinction, sont considérés comme de minimis les taux de subvention donnant lieu à compensation inférieurs à 0,5 pour cent;  dans le cas des enquêtes initiales, le seuil de minimis est de 1 pour cent (conformément à l'article 11.9 de l'Accord SMC).

98. Toutes les ordonnances instituant un droit antidumping ou compensateur en vigueur au 1er janvier 1995 ont été examinées à partir de juillet 1998, début d'une période de transition qui a pris fin le 30 juin 2001.  Le réexamen de toutes les ordonnances prises après le 1er janvier 1995 se fait cinq ans après leur entrée en vigueur.  Les 309 examens de la période transitoire ont tous commencé avant le 31 décembre 1999 et été terminés en 2001;  les droits ont été supprimés dans 150 cas:  dans 75 cas ils l'ont été par le Département du commerce au motif que la branche de production n'avait pas manifesté d'intérêt, dans trois cas ils l'ont été en raison d'une détermination négative et dans 72 cas ils l'ont été en raison d'une détermination négative de l'USITC.  Pour ce qui est des 52 ordonnances réexaminées entre janvier 2000 et juillet 2003 dans le cadre de la procédure ordinaire, les droits ont été supprimés dans 20 cas:  dans 16 cas ils l'ont été faute de manifestation d'intérêt de la branche de production nationale (dans le cadre du réexamen à l'extinction fait par le Département du commerce);  dans un cas, le Département du commerce a supprimé le droit en raison de la suspension de l'enquête et dans trois cas les droits ont été supprimés par l'USITC (tableau III.8).

99. La plupart des ordonnances qui ont été abrogées à l'issue des réexamens ordinaires ou des réexamens de la période transitoire l'ont été du fait que la branche de production nationale ne souhaitait pas le maintien des droits.  Toutefois, comme nous l'avons indiqué, l'USITC a rendu des déterminations négatives de la probabilité de poursuite du dommage dans le cas de 72 ordonnances réexaminées dans le cadre de la procédure transitoire (plus de 20 pour cent du total), mais n'a rendu de telles déterminations que dans deux des réexamens ordinaires faits entre 2000 et juillet 2003.  Cela signifie que la majorité des réexamens à l'expiration ordinaires (32 sur 52) faits entre 2000 et juillet 2003 ont débouché sur le maintien du droit.  Les produits pour lesquels l'USITC a rendu une détermination positive (maintien de l'ordonnance instituant le droit) durant cette période sont principalement des produits sidérurgiques, mais aussi quelques produits chimiques et divers produits industriels.  Dans certains cas (urée solide et tôles de laiton), les ordonnances ont été abrogées pour certains pays mais pas pour d'autres;  dans d'autres cas encore (par exemple le jus d'orange concentré congelé du Brésil), le droit compensateur a été supprimé, mais le droit antidumping a été maintenu.
  La proportion d'ordonnances abrogées (sur le total des ordonnances réexaminées) pour motif d'absence d'intérêt de la branche de production nationale était particulièrement faible dans l'industrie sidérurgique et l'industrie chimique (10 pour cent à 12 pour cent);  elle était particulièrement élevée pour les produits électroniques et d'autres produits manufacturés (entre 40 pour cent et plus de 50 pour cent).

Tableau III.8

Réexamens à l'extinction (cinq ans), situation en juillet 2003a
	Période d'examen
	Nombre de réexamens
	Nombre d'ordonnances abrogées par le Département du commerce faute d'intérêt de la branche de production nationaleb
	Réexamens accélérés et complets faits par l'USITC

	
	
	
	Accélérés
	Complets

	Réexamens de la période transitoire

	Juillet 1998–Décembre 1999
	309 (105)
	75 (37)
	51 (28)c
	182 (40)d

	Réexamens ordinaires

	Janvier 2000–Juillet 2003
	52 (25)
	16 (9)
	10 (7)e
	26 (10)f


a
Les nombres indiqués entre parenthèses correspondent aux ordonnances regroupées.  Dans le cas des abrogations, cela signifie que toutes les ordonnances d'un groupe ont été abrogées.

b
Ne comprend pas 75 ordonnances (procédure transitoire) et quatre ordonnances (procédure ordinaire) abrogées pour d'autres motifs par le Département du commerce ou l'USITC.

c
Les décisions de l'USITC à l'issue de ces réexamens ont été les suivantes:  abrogations:  3 (2);  prorogations:  48 (26).

d
Les déterminations rendues à l'issue de ces réexamens ont été les suivantes:  détermination d'abrogation par l'USITC:  64 (11);  détermination de prorogation par l'USITC:  115 (28);  détermination négative du Département du commerce:  3 (1).

e
Déterminations d'abrogation de l'USITC:  0 (0);  déterminations de prorogation de l'USITC:  10 (7);  déterminations de l'USITC en suspens:  0 (0).

f
Déterminations d'abrogation de l'USITC:  3 (0);  détermination de prorogation de l'USITC:  22 (9);  affaires classées par le Département du commerce:  1 (1).
Source:
Information en ligne de l'USITC (www.usitc.gov).

100. La réglementation et les modalités du réexamen à l'extinction ont été contestées à plusieurs reprises à l'OMC.  L'UE a demandé l'établissement d'un groupe spécial chargé d'examiner l'examen des ordonnances instituant des droits compensateurs sur certains produits sidérurgiques importés d'Allemagne.
  Le Groupe spécial a rendu ses conclusions en juillet 2002
;  l'UE et les États-Unis ayant tous deux fait appel, l'Organe d'appel a infirmé certaines des constatations du Groupe spécial mais a confirmé celle selon laquelle les États-Unis n'avaient pas fait une détermination correcte de la probabilité de maintien ou de réapparition de la subvention dans le cadre du réexamen à l'extinction contesté.

101. En janvier 2002, le Japon a contesté les déterminations finales du Département du commerce et de l'USITC à l'issue du réexamen à l'extinction des ordonnances visant des produits plats en acier au carbone résistant à la corrosion.
  Dans son rapport, le Groupe spécial a confirmé tous les aspects de la détermination contestés par le Japon.
  Le Japon a fait appel.
  Un groupe spécial a été établi en avril 2003 pour examiner une plainte de l'Argentine concernant les déterminations finales à l'issue des réexamens à l'extinction des ordonnances visant les importations de matériels tubulaires pour puits de pétrole.
  En août 2003, le Mexique a demandé l'établissement d'un groupe spécial chargé d'examiner sa plainte concernant le réexamen à l'extinction des mesures antidumping visant les matériels tubulaires pour puits de pétrole.

b) Sauvegardes

102. Les enquêtes en matière de sauvegardes sont régies par les articles 201 à 204 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée par l'URAA.  En vertu de l'article 201 (enquêtes en matière de sauvegardes globales), les branches de production nationales qui subissent ou sont menacées de subir un dommage grave en raison de l'augmentation des importations peuvent demander à l'USITC des mesures de protection.  L'USITC détermine si un article est importé en quantité tellement accrue qu'il est une cause substantielle de dommage grave ou de menace de dommage grave pour la branche de production nationale produisant un article similaire ou directement concurrent.  Si elle fait une détermination positive, elle recommande au Président de prendre des mesures pour écarter le dommage ou la menace de dommage et pour faciliter l'adaptation de la branche de production nationale à la concurrence des importations.  Le Président prend la décision définitive d'accorder une protection et définit la forme et l'ampleur de la protection dans un délai de 60 jours après avoir reçu le rapport de l'USITC.  Comme une mesure de sauvegarde ne peut être prise que par le Président, la détermination positive de l'existence du dommage est une condition nécessaire mais pas suffisante pour son application.

103. Les mesures de sauvegarde peuvent être appliquées pour une période de quatre ans et peuvent être reconduites pour quatre années supplémentaires.  Toutefois, les États-Unis n'ont jamais appliqué de telles mesures pendant plus de trois ans.  Les mesures de sauvegarde peuvent être des droits de douane, des restrictions quantitatives ou des contingents tarifaires, des licences d'importation ou d'autres mesures énoncées à l'article 203 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur.  La loi limite le montant du droit additionnel à 50 pour cent du taux en vigueur au moment où la mesure est prise;  les restrictions quantitatives ne doivent pas limiter les importations à un niveau inférieur à la moyenne des trois dernières années que le Président considère comme représentatives pour les importations des États-Unis provenant du pays concerné.
  Parmi les affaires pour lesquelles il y a eu une détermination positive de l'existence d'un dommage entre 1998 et 2002, des restrictions quantitatives ont été appliquées dans un cas (gluten de blé), des contingents tarifaires dans deux cas (viande d'agneau et fil machine) et des droits additionnels dans un cas (tubes et tuyaux de canalisation de qualité carbone soudés, de section circulaire);  en ce qui concerne l'acier, des contingents tarifaires ont été appliqués à certains produits et des droits additionnels à d'autres.

104. Les pays parties à l'ALENA sont exclus du champ d'application des mesures de sauvegarde sauf si leurs exportations représentent une part substantielle du total des importations des États-Unis et s'il est démontré qu'elles apportent une contribution majeure au dommage grave.  

105. Le nombre des enquêtes en matière de sauvegardes et de mesures de sauvegarde reste limité, mais ces dernières années leur champ d'application a été très large, notamment dans le cas de l'acier (voir plus loin).  Entre 1998 et 2001, les États-Unis ont ouvert six enquêtes en matière de sauvegardes qu'ils ont notifiées à l'OMC;  deux ont été ouvertes en 2000 (chair d'étrille et fils de caoutchouc extrudé) et une en 2001 (produits sidérurgiques).  L'USITC a fait une détermination négative de l'existence d'un dommage en ce qui concerne la chair d'étrille et les fils de caoutchouc extrudé.

106. La mesure de sauvegarde visant le gluten de blé appliquée en 1998 est venue à expiration en juin 2001 et celle qui visait la viande d'agneau en novembre 2001.
  Dans le cas du gluten de blé, les autorités ont laissé la mesure de sauvegarde expirer après trois ans bien que l'USITC ait recommandé en avril 2001 de la reconduire pour deux ans (en majorant le contingent d'importation de 6 pour cent de plus pour chacune de ces deux années).
  En 2003, les mesures de sauvegarde visant les tuyaux et canalisations et le fil machine sont également venues à expiration au terme de trois ans.
107. L'affaire qui a fait le plus de bruit durant la période examinée a été l'enquête visant certains produits sidérurgiques et l'application de mesures de sauvegarde à ces produits.  En juin 2001, le Président a demandé l'ouverture d'une enquête au titre de l'article 201 concernant les importations de produits sidérurgiques, dans le cadre de l'initiative multilatérale concernant l'acier qui avait été annoncée (chapitre IV 3) ii)).  En octobre 2001, l'USITC a fait une détermination positive de l'existence d'un dommage grave pour huit catégories de produits sidérurgiques et une détermination négative pour 17 autres produits.
  En décembre 2001, elle a transmis au Président son rapport sur l'enquête.  En mars 2002, le Président a annoncé la décision d'appliquer des mesures de sauvegarde à dix produits pour lesquels il y avait eu des déterminations positives.
  Pour les quatre produits pour lesquels les voix des commissaires étaient également réparties, le Président a tranché, annonçant une détermination positive dans deux cas et négative dans les deux autres.  Il y a donc eu au total dix déterminations positives et 19 déterminations négatives.  La liste complète des produits visés par les mesures de sauvegarde a été notifiée à l'OMC, et ultérieurement modifiée.
  Outre les mesures de sauvegarde, un régime de licences temporaire a été introduit pour la durée desdites mesures (chapitre IV 3) ii)).
108. Les mesures annoncées par le Président étaient des droits d'un taux compris entre 8 pour cent et 30 pour cent et des contingents tarifaires.
  Dans certains cas, le droit additionnel était plus élevé que celui recommandé par l'USITC;  dans le cas du fil machine en acier inoxydable il était moins élevé.  Les taux de droits ont été revus à la baisse et le contingent tarifaire a été accru en mars 2003.
  Les mesures de sauvegarde visant les produits sidérurgiques adoptées en 2002 s'appliquent à tous les pays, sauf à Israël et à la Jordanie et, en vertu des règles de l'ALENA, au Canada et au Mexique;  sont également exemptés les produits provenant de pays en développement dont la part de marché est inférieure à 3 pour cent par produit.  Certains pays n'ont été que partiellement exemptés, c'est-à-dire que la mesure de sauvegarde ne s'appliquait qu'à une partie de leurs produits:  Brésil (tôles en acier sauf les produits étamés);  Inde (accessoires en acier au carbone);  Moldova (fers à béton);  Roumanie (accessoires en acier au carbone);  Thaïlande (tubes soudés);  Turquie (fers à béton);  et Venezuela (fers à béton).

109. Aux fins de l'application des mesures de sauvegarde, les autorités tiennent compte des demandes d'utilisateurs nationaux qui souhaiteraient que certains produits en soient exemptés.  Lorsqu'il a publié sa proclamation de mars 2002 instituant les mesures de sauvegarde, le Président a ordonné à l'USTR d'achever le 3 juillet 2002 au plus tard son examen des demandes d'exemption qui avaient été présentées;  cette date a ensuite été repoussée au 31 août 2002.  Entre juin et août 2002, l'USTR a annoncé l'exemption de plusieurs produits;  au total, 727 produits sidérurgiques des catégories visées par les mesures ont été exemptés.  Les exemptions sont faites par produit et non par pays et sont toutes appliquées sur une base NPF;  néanmoins, il se peut qu'elles favorisent les producteurs de certains pays en raison de la composition de leurs exportations vers les États-Unis.

110. Le Président a aussi ordonné à l'USTR d'examiner chaque année les nouvelles demandes d'exemptions pour faire en sorte que les consommateurs américains aient accès aux produits dont ils ont besoin sans que cela compromette la protection assurée par la mesure de sauvegarde.
  Les producteurs étrangers ont le droit de présenter des demandes d'exemption:  pour l'examen de mars 2003, plus de 50 pour cent des demandes émanaient d'entreprises étrangères de divers pays, dont la Chine, le Taipei chinois, certains membres de l'UE (Allemagne, Italie, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni), l'Inde et le Japon.  Le 31 mars 2003, l'USTR a annoncé que 295 produits seraient exclus du champ d'application des mesures de sauvegarde.  Cette décision a été prise après examen des données communiquées par les consommateurs et les producteurs d'acier des États-Unis et les producteurs d'acier étrangers.
  Les producteurs des États-Unis n'ont fait aucune objection à 208 des demandes présentées et une grande partie des exemptions concernaient des produits très spécialisés vendus en petites quantités.  L'exemption peut être plafonnée en volume, en général à un niveau inférieur au volume des importations de 2001.  Le processus d'examen des exemptions devant être annoncées en mars 2004 commence en novembre 2003.  

111. D'après les données communiquées au CBP, la valeur totale des exemptions dépasserait 1,39 milliard de dollars et le volume des produits exemptés était de 3,08 millions de tonnes.  Les dix exportateurs qui ont le plus bénéficié des exemptions décidées en 2002, en valeur (727 produits sidérurgiques), sont la Corée, le Japon, l'Allemagne, le Royaume-Uni, l'Australie, les Pays-Bas, la France, le Brésil, la Suède et la Belgique.  La valeur totale des produits bénéficiant des exemptions de 2002 était de 1,34 milliard de dollars et le volume de 2,99 millions de tonnes.  Les dix exportateurs qui ont le plus bénéficié des exemptions décidées en 2003 (295 produits) sont l'Allemagne, le Japon, la Belgique, les Pays-Bas, la France, le Royaume-Uni, la Corée, le Taipei chinois, l'Autriche et l'Espagne.  En ce qui concerne les exemptions décidées en 2003, la valeur totale des produits concernés était de 53,9 millions de dollars et le volume de 88 528,67 tonnes.

112. Dans un rapport publié en septembre 2003, l'USITC a estimé que les mesures de sauvegarde avaient causé une légère perte de PIB (30,4 millions de dollars) et que les achats directs d'acier aux producteurs nationaux étaient passés de 65 pour cent à 73 pour cent du total.  En ce qui concerne l'effet des mesures de sauvegarde sur le bien-être, les estimations s'échelonnaient entre un gain de 65,6 millions de dollars et une perte de 110 millions de dollars, l'estimation centrale étant une perte de 41,6 millions de dollars.

113. Toutes les mesures de sauvegarde appliquées par les États-Unis depuis 1998 ont été contestées à l'OMC.  Pour ce qui est de la procédure des enquêtes en matière de sauvegardes, les aspects contestés par d'autres Membres de l'OMC sont notamment la justification de l'exemption de certaines mesures de sauvegarde dont jouissent les pays parties à l'ALENA, les délais de notification des ouvertures d'enquêtes et de l'application des mesures de sauvegarde, la prise en considération de l'"évolution imprévue des circonstances", la détermination de l'existence d'un dommage grave et d'un lien de causalité et la définition de la branche de production nationale (dans les enquêtes de l'USITC).

114. Deux procédures de règlement des différends de l'OMC concernant des mesures de sauvegarde adoptées entre 1998 et 2000 ont été achevées en 2001;  elles concernaient la viande d'agneau et les tubes de canalisations.  Dans le cas de la viande d'agneau, l'Organe d'appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle les États-Unis n'avaient pas démontré l'existence d'une "évolution imprévue des circonstances" et que la définition de la branche de production nationale du produit similaire retenue par l'USITC, qui incluait les éleveurs de moutons, était incompatible avec l'Accord sur les sauvegardes.
  En ce qui concerne la mesure de sauvegarde visant les tubes de canalisations, contestée par la Corée, le Groupe spécial a publié ses constatations en octobre 2001
;  l'Organe d'appel a infirmé certaines de ces constatations mais en a confirmé d'autres, notamment celle selon laquelle les États-Unis avaient agi de façon incompatible avec les obligations découlant de l'Accord sur les sauvegardes en n'établissant pas l'existence d'un lien de causalité entre l'augmentation des importations et le dommage grave ou la menace de dommage grave.

115. Les mesures de sauvegarde appliquées par les États-Unis en mars 2002 suite à l'enquête sur les produits sidérurgiques ont été contestées dans le cadre de l'OMC par l'UE, le Japon, la Corée, la Chine, la Suisse, la Norvège, la Nouvelle-Zélande et le Brésil;  il a été convenu de charger un seul Groupe spécial d'examiner toutes ces plaintes.
  Le rapport du Groupe spécial, publié en juillet 2003, a conclu que les mesures de sauvegarde appliquées par les États-Unis à certains produits sidérurgiques depuis le 20 mars 2002 étaient incompatibles avec l'Accord sur les sauvegardes et le GATT de 1994.  En particulier, les États-Unis avaient agi de façon incompatible avec les dispositions précédemment mentionnées en ne démontrant pas que l'"évolution imprévue des circonstances" avait entraîné une augmentation des importations causant un dommage grave aux producteurs nationaux concernés, en ce qui concerne les faits à l'appui de leur détermination de l'"accroissement des importations" pour cinq des dix produits auxquels des mesures de sauvegarde avaient été appliquées, en ne fournissant pas une explication motivée et adéquate, pour la plupart des produits, démontrant l'existence d'un "lien de causalité" entre l'accroissement des importations et le dommage grave subi par les producteurs nationaux concernés, et en ne respectant pas le critère du "parallélisme" entre les importations pour lesquelles les conditions de l'application de mesures de sauvegarde avaient été établies et les importations visées par la mesure de sauvegarde.

vi) Restrictions quantitatives et contrôles

116. Les États-Unis n'appliquent de restrictions quantitatives des importations à des fins commerciales que dans un petit nombre de branches de production, essentiellement celles des textiles et des vêtements (chapitre IV 3) iii)).  Ils appliquent aussi des restrictions quantitatives en vertu d'accords de suspension conclus à l'issue d'enquêtes antidumping aux tôles d'acier au carbone coupées en longueur de Chine et de Russie et au nitrate d'ammonium et à l'uranium de Russie.  En guise de mesures compensatoires, ils appliquent des restrictions quantitatives aux produits en acier laminés à chaud du Brésil (voir v) ci-dessus).  En outre, ils ont conclu avec la Russie un accord restreignant les importations de certains produits sidérurgiques.

117. Les restrictions quantitatives appliquées aux importations de produits agroalimentaires visés par l'Accord de l'OMC sur l'agriculture ont été converties en contingents tarifaires en 1995 à l'issue du Cycle d'Uruguay.  Pour plusieurs produits sensibles, tels que le sucre et les produits laitiers, des droits de douane hors contingent prohibitifs peuvent constituer des restrictions quantitatives de fait (chapitre IV 2)).

118. Toutefois, de façon générale, la plupart des restrictions quantitatives et des mesures de contrôle des échanges appliquées par les États-Unis le sont à des fins de protection de la sécurité nationale, de la santé des consommateurs, de la moralité publique ou de l'environnement.  Dans le cadre de l'OMC, bon nombre de ces mesures sont notifiées au Comité des obstacles techniques au commerce ou au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, ou sont examinées par le Comité du commerce et de l'environnement (voir section vii)).

119. Par ailleurs, les États-Unis interdisent l'importation de produits provenant de certains pays pour des motifs de politique étrangère.  Le Bureau de contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du Département du Trésor administre et applique les sanctions économiques et commerciales.
  Les Membres de l'OMC concernés par ces mesures sont Cuba et la Sierra Leone (voir 3) iv)).

120. Le contrôle des importations est mis en œuvre au moyen d'un régime de licences.  La dernière notification des États-Unis à l'OMC concernant les licences d'importation date de novembre 2000;  elle décrit les formalités à accomplir pour importer les produits suivants:  plantes et animaux et leurs produits, gaz naturel, poissons et animaux sauvages, stupéfiants, alcools, tabacs, installations nucléaires et armes à feu.
  Elle indique que l'importation de gaz naturel n'est autorisée que si elle est compatible avec l'intérêt national, sauf pour le gaz provenant d'un pays avec lequel les États-Unis ont conclu un accord de libre-échange.  Selon les autorités, l'organisme compétent reçoit environ 120 demandes de licences d'exportation de gaz naturel liquéfié vers les États-Unis par an et aucune de ces demandes n'a été rejetée depuis le début des années 80.

121. Conformément aux articles 1:4 a) et 5 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation, en avril 2003 les États-Unis ont notifié le règlement final de décembre 2002 donnant effet au programme de licences d'importation et de surveillance des importations d'acier, visant certains produits sidérurgiques, qui est entré en vigueur le 1er février 2003.
  Selon les autorités, ces licences sont automatiques et ne sont employées qu'à des fins de surveillance.  

vii) Règlements techniques et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Introduction et cadre réglementaire

122. Aux États-Unis, les règlements techniques et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) peuvent être institués au niveau fédéral ou au niveau infrafédéral;  dans la plupart des cas ils visent des produits, mais ils peuvent aussi s'appliquer à des procédés ou à des services.  La loi-cadre du processus fédéral d'élaboration de règles est la Loi sur les procédures administratives (APA).
  Le Congrès peut adopter des règlements visant les produits par la voie législative, mais en général il délègue cette compétence à des organismes de réglementation, en leur donnant des lignes directrices quant aux facteurs à prendre en considération et aux objectifs à poursuivre.

123. Les règlements techniques (au sens de l'Annexe I de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC)) et les mesures SPS (au sens de l'Annexe I de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS)) peuvent être adoptés à l'initiative d'un organisme de réglementation, sur ordre du Congrès ou en réponse à une demande du public.  Les personnes physiques, les entreprises et diverses organisations, tant nationales qu'étrangères, peuvent participer aux activités d'élaboration de règles des organismes de réglementation de plusieurs façons.  Outre la possibilité de communiquer des observations et des pétitions, les intéressés peuvent s'adresser directement aux organismes compétents, en respectant leurs exigences de procédure, participer à des comités consultatifs formés par les organismes compétents ou participer à l'élaboration de règles négociées.  Dans la grande majorité des cas, l'élaboration de règles se fait en trois étapes:  publication d'un projet pour consultation du public, examen par l'organisme compétent de tous les renseignements pertinents et publication d'une règle définitive après examen des données pertinentes.  Le public peut présenter des demandes de réexamen après la publication des règles définitives.  Toutes les règles définitives peuvent faire l'objet d'un réexamen judiciaire.  Les règlements techniques et les mesures SPS pris par des organismes sous forme de règles définitives sont assujettis à l'examen du Congrès en vertu de la Loi sur l'examen parlementaire (CRA).

124. Outre les lois d'habilitation, diverses autres prescriptions régissent l'élaboration et la publication des règlements techniques et des mesures SPS par le gouvernement fédéral.  Il s'agit notamment d'autres lois et des ordonnances exécutives du Président qui imposent des règles de procédure visant à garantir des décisions motivées et équitables.  Les organismes de réglementation ne peuvent adopter des règlements techniques et des mesures SPS qu'après avoir fait une analyse approfondie des effets qu'ils peuvent avoir, généralement en évaluant et en comparant leur utilité et leur coût ou l'utilité et le coût d'autres approches réglementaires ou d'un niveau d'exigence différent.  Le Bureau de la gestion et du budget (OMB) supervise et coordonne les activités des différents organismes compétents en matière de règlements techniques et de mesures SPS, examine les projets de règlement et formule des recommandations en vertu de l'Ordonnance exécutive 12866 du Président.

125. Les règlements techniques ou mesures SPS considérés comme "règles majeures" (major rules) sont ceux dont l'OMB constate qu'ils peuvent avoir un effet annuel sur l'économie supérieur ou égal à 100 millions de dollars ou qu'ils peuvent avoir un effet négatif notable sur l'ensemble de l'économie, sur un secteur économique, sur la productivité, sur la concurrence, sur l'emploi, sur l'environnement, sur la santé ou la sécurité de la population ou sur un État ou une collectivité locale ou tribale.
  En octobre 2003, les règles d'application de la Loi sur le bioterrorisme (voir plus loin) ont été publiées en tant que "règles majeures".

126. Lors de l'élaboration de règlements techniques ou de mesures SPS, les organismes fédéraux doivent tenir compte des normes internationales pertinentes et, s'il y a lieu, se fonder sur ces normes.  Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée (voir plus loin), dispose expressément que les motifs pour lesquels il peut ne pas être opportun de fonder un règlement technique sur une norme internationale sont notamment, mais pas exclusivement, la protection de la santé ou de la sécurité des personnes, de la santé ou de la vie des animaux ou des végétaux ou de l'environnement.

127. Tous les règlements techniques et toutes les mesures SPS sont publiés au Federal Register et codifiés dans le Code of Federal Regulations.
  En outre, l'OMB publie au Federal Register chaque année en avril et en octobre le programme unifié des mesures fédérales de réglementation et de déréglementation.
  Cette publication donne une description succincte et le calendrier de toutes les nouvelles règles que chaque organisme a l'intention de publier dans les 12 mois suivants.  L'Institut national des normes et de la technologie (NIST), qui fait partie du Département du commerce, tient une collection complète des règlements techniques, spécifications, méthodes d'essai, codes et pratiques recommandés.
  Il fournit aux parties intéressées, sur demande, des renseignements précis sur la réglementation, ou leur indique à qui s'adresser.

128. Selon les autorités, pour respecter les garanties de procédure découlant de la Constitution, la plupart des États ont promulgué des lois concernant la transparence.  Par exemple, presque tous les États ont des lois sur les procédures administratives qui définissent des procédures similaires à celles définies au niveau fédéral dans l'APA.  En outre, la majorité des États ont des lois qui garantissent l'accès du public à l'information et aux procédures judiciaires.
129. Les normes (volontaires) sont généralement élaborées au moyen d'un processus de concertation du secteur privé qui peut être structuré autour d'une branche de production, d'une profession ou d'une discipline universitaire.  L'Institut national de normalisation (ANSI) est une fédération sans but lucratif qui réunit quelque 200 organismes à activités normatives;  il coordonne (à titre facultatif) l'élaboration des normes privées.  Le sceau ANSI signifie que la norme a été élaborée par des procédures conformes aux critères d'ouverture, d'équilibre, de consensus et aux autres garanties de procédure définies par l'ANSI.  L'ANSI applique le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes annexé à l'Accord OTC pour le compte des organisations membres et représente les États-Unis à la Commission électrotechnique internationale (CEI) et à l'Organisation internationale de normalisation (ISO).

130. En vertu de la Loi de 1995 sur le transfert de technologie et le progrès technologique, les organismes fédéraux doivent employer des normes volontaires établies par consensus, nationales ou internationales, plutôt que des règlements officiels pour atteindre leurs objectifs ou s'acquitter de leurs tâches, sauf si cela est contraire à la loi ou impossible pour diverses raisons.
  Ils doivent participer à l'élaboration de telles normes afin de limiter autant que possible la réglementation officielle, car les États-Unis considèrent que de nombreuses normes sont appropriées ou peuvent être adaptées pour répondre aux besoins des marchés publics et aux objectifs de la politique de la normalisation.

b) Évaluation de la conformité

131. Le système d'évaluation de la conformité aux normes, aux règlements techniques et aux mesures SPS appliqué par les États-Unis est unique dans le sens où il s'appuie essentiellement sur l'autodéclaration du fournisseur et où l'action coercitive résulte en grande partie de l'application des lois sur la responsabilité du fait des produits.  Dans la plupart des cas, il incombe au fournisseur (producteur ou importateur) de veiller à la conformité aux règlements techniques, ou aux normes lorsque l'acheteur l'exige.  Dans le cas des produits importés, c'est essentiellement aux importateurs qui représentent les fabricants étrangers qu'il incombe de vérifier le respect des règlements techniques, par exemple en matière d'étiquetage et de sécurité, et de s'assurer que les éventuelles autorisations requises ont été obtenues avant l'arrivée des produits aux États-Unis.
  Pour certains produits, le producteur ou l'importateur doit présenter une déclaration ou un certificat de conformité avant l'importation ou au moment de l'importation.

132. Néanmoins, dans certains cas l'évaluation de la conformité aux règlements techniques est faite par une administration fédérale (comme l'Office des produits alimentaires et des médicaments (FDA)), les États ou les collectivités locales, ou par un organisme d'essai indépendant.  Pour évaluer la conformité, le gouvernement peut agréer un organisme d'essai indépendant par un processus d'accréditation ou autre processus similaire.  Le CBP, en coopération avec les autres organismes compétents pour les produits réglementés, tels que la Commission de sécurité des produits de consommation (CPSC)
, est responsable de l'application des règlements techniques à la frontière et est habilité à prendre des mesures lorsque ces règlements ne sont pas respectés, et notamment à refuser l'admission des produits.  L'évaluation de la conformité aux prescriptions SPS, particulièrement pour les plantes et animaux et leurs produits, est généralement faite par des agents du Service d'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS) ou du Service de contrôle d'innocuité et d'inspection des produits alimentaires (FSIS) postés aux frontières (voir plus loin).

c) Coopération internationale en matière de règlements techniques

133. Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, définit les bases juridiques de l'application des Accords OTC et SPS de l'OMC.  Le point d'information OTC des États-Unis est le NIST.  

134. Les États-Unis participent activement aux travaux du Comité OTC de l'OMC;  entre janvier 2001 et la fin de juin 2003, ils ont fait 45 notifications, toutes au titre de l'article 2.9 de l'Accord OTC.
  La majorité de ces notifications provenaient de l'Administration nationale de la sécurité routière (24 notifications), du FDA (24) et du Département de l'agriculture (17).  L'OMC n'a reçu aucune notification de projet de mesure à l'échelon infrafédéral.

135. Entre janvier 1995 et juin 2003, les États-Unis ont fait 83 notifications concernant l'étiquetage.
  Sur ce total, 14 notifications ont été reçues depuis 2001.  Six des 83 notifications faites depuis 1995 concernant l'étiquetage ont soulevé des préoccupations commerciales chez d'autres Membres de l'OMC.
  En particulier, les États-Unis ont été invités à préciser la définition des expressions "bovins des États-Unis" et "produits du bœuf frais des États-Unis" aux fins de l'étiquetage.
  En octobre 2002, ils ont notifié à l'OMC que la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural (voir aussi chapitre IV 2)) a modifié la Loi de 1946 sur la commercialisation des produits agricoles en ordonnant au Département de l'agriculture d'établir des lignes directrices concernant un système d'étiquetage facultatif à l'intention des détaillants qui souhaitent informer leurs clients du pays d'origine des viandes de bœuf  et de veau, d'agneau et de porc, des poissons, des produits périssables et des arachides.
  Cette mesure a suscité des préoccupations du Canada, auquel se sont associés l'Argentine et le Brésil.

136. Le chapitre 9 de l'ALENA concerne les normes et les règlements techniques.  En vertu de l'article 906, les parties doivent, dans toute la mesure du possible, assurer la compatibilité de leurs mesures normatives de façon à faciliter le commerce et promouvoir la compatibilité des normes ou procédures d'évaluation de la conformité.  Les autorités des États-Unis ont indiqué que l'article 908.2 va au-delà des exigences de l'article 6.4 de l'Accord OTC dans la mesure où il encourage les parties à reconnaître les organismes d'évaluation de la conformité des autres parties.  Il y a des dispositions spécifiques, notamment la création de comités spécialisés, pour les équipements et services de télécommunications, les transports terrestres, les véhicules automobiles et les textiles et vêtements.  Selon les autorités, dans le cadre de l'ALENA, les priorités des États-Unis sont la transparence, l'application du traitement national et l'échange d'informations.

137. Les autorités ont indiqué que les autres ALE en vigueur en octobre 2003 (avec Israël et la Jordanie) n'allaient pas au-delà des dispositions de l'Accord OTC pour ce qui est des disciplines applicables aux règlements techniques.

138. Par ailleurs, les États-Unis sont parties à plusieurs accords de reconnaissance mutuelle en vertu desquels les évaluations de conformité étrangères aux règlements des États-Unis sont acceptées sur une base bilatérale, produit par produit.  Quatre accords de ce type ont été notifiés à l'OMC.
  En outre, certains organismes compétents des États-Unis ont agréé au cas par cas des organismes d'essai étrangers sélectionnés.

d) Mesures sanitaires et phytosanitaires

Participation aux activités de l'OMC

139. Les États-Unis notifient systématiquement à l'OMC tous leurs projets de modification des mesures sanitaires et phytosanitaires.  C'est le pays qui a fait le plus de notifications SPS, avec 760 notifications entre janvier 1995 et octobre 2003, dont le tiers environ depuis 2001.  Pour la plupart, ces notifications concernent les tolérances de résidus de divers produits chimiques employés sur des aliments;  certaines concernent les restrictions à l'importation appliquées par les États-Unis pour éviter la propagation de la fièvre aphteuse et de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).

140. Dans le cadre de l'Accord SPS, les Membres peuvent faire part de leurs préoccupations concernant des mesures SPS appliquées par d'autres Membres.  Ils peuvent demander les motifs de ces mesures et le Membre qui applique la mesure doit les communiquer.  Depuis 1995, les Membres ont formulé 24 préoccupations commerciales liées à des mesures appliquées par les États-Unis;  six de ces préoccupations ont été formulées depuis 2001 et elles concernaient les viandes, les fruits et les plantes en pot.
  Aucune de ces démarches n'a débouché sur une procédure de règlement des différends ni même sur une demande de consultation.

Cadre législatif et réglementaire

141. Outre les lois et règlements mentionnés à la section a) ci-dessus, les principaux textes qui régissent les mesures SPS aux États-Unis sont la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi sur le bien-être des animaux, la Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides et les rodenticides (FIFRA) et la Loi fédérale sur les ravageurs des végétaux.  Ces lois sont administrées par quatre organismes fédéraux qui ont des compétences SPS:  le FDA, le FSIS (Département de l'agriculture), l'APHIS (Département de l'agriculture) et l'Agence pour la protection de l'environnement (EPA, voir plus loin).  Le point d'information SPS est le Bureau de la sécurité des aliments et des services techniques du Département de l'agriculture.
  L'USTR est responsable du contrôle du respect des dispositions de l'OMC.

142. L'APHIS est chargé de réglementer pour protéger la faune et la flore des États-Unis contre les ravageurs et maladies exotiques.
  Son système d'autorisation d'importer (IAS) permet aux importateurs de présenter des demandes d'autorisation d'importer des fruits et légumes, des produits du règne animal et des organismes.  Il publie une liste donnant l'état zoosanitaire reconnu par le Département de l'agriculture des différents pays ou régions pour certaines maladies des animaux d'élevage et des volailles ou maladies transmissibles par les viandes.

143. Le FSIS a des compétences particulières en ce qui concerne l'innocuité des viandes, des volailles et de certains produits à base d'œufs.
  Pour pouvoir importer des viandes et des volailles, il faut obtenir au préalable une détermination d'équivalence.  Une fois cette équivalence établie, le FSIS inscrit le pays concerné sur la liste des pays ayant le droit d'exporter vers les États-Unis.  Il a élaboré et publié un processus d'évaluation visant à déterminer si la réglementation et les mesures sanitaires appliquées par d'autres pays aux viandes et aux volailles sont équivalentes à celles des États-Unis;  ce processus comporte un contrôle annuel.

144. Trente-trois pays sont considérés comme ayant un système d'inspection des viandes et volailles équivalant à celui des États-Unis.
  Toutefois, pour importer ces produits, il faut aussi obtenir un agrément préalable des abattoirs ou usines de transformation.
  Ensuite, le pays exportateur délivre des certificats indiquant le pays d'origine et l'abattoir ou l'usine de transformation d'où proviennent les viandes.  Les produits sont réinspectés au point d'entrée aux États-Unis par le FSIS, qui prélève des échantillons au hasard et fait les analyses nécessaires.

145. Le FDA est le principal organisme responsable de la sécurité de tous les autres aliments et des médicaments vétérinaires, de l'application de la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques et d'autres lois fédérales visant à protéger la santé et la sécurité des consommateurs et de la lutte contre la fraude économique.

La loi sur le bioterrorisme

146. L'adoption de la Loi de 2002 sur la sécurité sanitaire, la prévention et la lutte contre le bioterrorisme
, Titre III – Sécurité et innocuité de l'approvisionnement alimentaire et de l'approvisionnement en médicaments, est une des modifications les plus importantes apportées au régime d'importation de produits alimentaires des États-Unis ces dernières années.  Son objectif est d'accroître la sécurité de l'approvisionnement alimentaire des États-Unis.  Elle impose depuis le 12 décembre 2003 les mesures suivantes:  i) enregistrement de la plupart des établissements de transformation et de manutention des produits alimentaires (sauf, en général, les exploitations agricoles et les restaurants);  ii) notification préalable au FDA de toutes les cargaisons de produits alimentaires destinées à être exportées vers les États-Unis;  iii) établissement et conservation de registres relatifs à la réception et à la distribution des produits alimentaires;  et iv) confiscation administrative de tout produit alimentaire pouvant être une menace pour la santé des personnes ou des animaux.

147. L'article 305 de la loi (enregistrement des établissements) exige que le propriétaire, l'exploitant ou l'agent responsable d'un établissement national ou étranger s'enregistre auprès du FDA avant le 12 décembre 2003.  Sont considérés comme établissements tous les entrepôts, usines ou autres sites, y compris ceux des importateurs.  Sont exemptés de l'enregistrement les exploitations agricoles, les restaurants, les autres établissements de restauration au détail, les établissements à but non lucratif qui préparent ou servent directement des repas et les navires de pêche.  Par ailleurs, les établissements étrangers qui transforment, conditionnent ou entreposent des produits alimentaires ne doivent être enregistrés que si ces produits sont exportés vers les États-Unis sans autre opération de transformation ou de conditionnement en dehors des États-Unis.

148. En vertu de l'article 307 (notification préalable des importations de produits alimentaires), il faut signaler au FDA, à l'avance, les cargaisons de produits alimentaires destinées aux États-Unis.  La notification doit donner la description de l'article, l'identité du fabricant et du chargeur, celle du cultivateur ou de l'éleveur si elle est connue, le pays d'origine, le pays depuis lequel l'article sera expédié et le port de débarquement prévu.

149. Les États-Unis ont notifié à l'OMC pour la première fois le projet de nouvelles règles en matière d'enregistrement et de notification préalable des importations en février 2003.
  Les 2 et 3 avril 2003, dans le cadre du Comité SPS de l'OMC, 16 Membres ont formulé diverses préoccupations au sujet des mesures envisagées.
  La Loi sur le bioterrorisme a été réexaminée à la réunion du Comité SPS des 24 et 25 juin 2003 et, à cette occasion, neuf pays ont posé des questions et fait des observations au sujet de deux nouveaux projets de règlement d'application:  le premier concernait l'obligation de tenir un registre des produits alimentaires importés et le deuxième la confiscation des produits alimentaires suspects.
  En octobre 2003, le FDA a publié deux règlements intérimaires "définitifs" sur l'enregistrement et la notification préalable des importations.  Les autorités ont souligné le caractère intérimaire de ces règles, qui doit permettre d'avoir des consultations avec les partenaires commerciaux des États-Unis avant l'adoption de règlements définitifs.  

Produits du génie génétique

150. En 1999, le tiers du maïs, la moitié du soja et près de 60 pour cent du coton cultivés aux États-Unis étaient des variétés obtenues par modification génétique.
  Les produits issus de la biotechnologie sont réglementés en fonction de leur usage, par les mêmes organismes que les variétés traditionnelles, à savoir le Département de l'agriculture, l'EPA et le FDA.  Chaque nouvelle modification doit être approuvée.  D'après le FDA, un grand nombre des produits alimentaires qui se trouvent actuellement sur le marché ne contiennent pas de substances notablement différentes de celles qui existaient déjà dans l'alimentation de la population et, en conséquence, aucune autorisation de mise sur le marché n'est nécessaire.

151. En août 2002, dans un rapport conjoint sur les effets environnementaux des plantes transgéniques, l'Académie nationale des sciences et l'Académie nationale de l'ingénierie ont recommandé au Département de l'agriculture de faire une analyse plus rigoureuse des effets que les nouvelles plantes transgéniques pourraient avoir sur l'environnement avant d'approuver leur utilisation commerciale.
  En réponse, le Département de l'agriculture a créé au sein de l'APHIS une nouvelle unité appelée Service de réglementation de la biotechnologie (BRS) auquel sont confiées les fonctions essentielles du Département en matière de régulation et de facilitation de la biotechnologie.  Le nouveau programme est axé sur la réglementation, l'évaluation des risques et l'octroi des autorisations.  Entre autres responsabilités, le BRS est chargé de collaborer avec les organismes compétents des autres pays pour harmoniser les normes biotechnologiques.

152. En mai 2003, les États-Unis ont demandé des consultations avec l'Union européenne au sujet de mesures affectant l'agrément et la commercialisation des produits issus de la biotechnologie.
  En effet, ils considèrent que ces mesures relèvent de l'Accord SPS et doivent donc être justifiées par des preuves scientifiques et une évaluation des risques.  Un Groupe spécial a été établi.  

e) Réglementation environnementale ayant des incidences sur le commerce international

153. L'EPA est chargée de faire respecter la réglementation environnementale aux États-Unis.
  En matière de commerce international, son rôle est de veiller à ce que les accords commerciaux soient négociés et appliqués d'une façon qui respecte l'intérêt national et les normes environnementales.  Dans le cadre de son Programme import-export (IEP), elle collabore avec les bureaux régionaux et les services responsables de programmes, avec les États, avec d'autres organismes fédéraux et avec les organismes compétents étrangers pour promouvoir l'élaboration et l'application de lois régissant l'importation et l'exportation de matières pouvant être dangereuses pour la santé ou pour l'environnement, notamment les déchets dangereux, les substances chimiques toxiques
, les pesticides et les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

154. En ce qui concerne le commerce de déchets dangereux, les États-Unis ont conclu avec plusieurs pays des accords qui prévoient une notification préalable des transports de déchets (tant à l'importation qu'à l'exportation).  Ils n'ont pas ratifié la Convention de Bâle sur le contrôle de mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.
  Ils ont adhéré à la décision du Conseil de l'OCDE régissant le commerce de déchets recyclables avec d'autres pays de l'OCDE;  en conséquence, les exportations de déchets doivent être notifiées par l'exportateur à l'EPA, qui informe le pays importateur.

155. Une grande partie des notifications faites par les États-Unis aux Comités OTC et SPS de l'OMC mentionnées plus haut ont été communiquées par l'EPA et concernaient des pesticides, la teneur en substances chimiques et les prescriptions relatives à l'étiquetage.  L'EPA fixe les limites de résidus de pesticides dans ou sur les aliments;  ensuite, c'est le FDA qui est chargé de les faire respecter.  Ces limites sont publiées au Federal Register et notifiées à l'OMC.  L'EPA actualise en permanence sa liste de pesticides autorisés et de limites de tolérance, qui peuvent être consultées dans le Code of Federal Regulations.

156. Dans certains cas, les États-Unis appliquent des mesures commerciales pour faire respecter leurs dispositions environnementales, notamment celles qui concernent l'exploitation des ressources de la mer.  L'application de ces règlements environnementaux relève de deux organismes officiels:  le Bureau des océans et des affaires environnementales et scientifiques internationales (OES), qui fait partie du Département d'État
, et l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère (NOAA), qui fait partie du Département du commerce.  La NOAA est responsable de l'application de la Loi sur la protection des mammifères marins (MMPA), afin de protéger les mammifères marins, tels que baleines, dauphins, phoques et otaries, et la Loi sur les espèces menacées d'extinction (ESA), qui protège les six espèces de tortues de mer existant aux États-Unis.

157. En 1991, les États-Unis ont, en vertu de la MMPA, interdit l'importation de thon provenant de pays qui ne protègent pas les dauphins lors de la pêche dans le Pacifique oriental tropical.  Cette interdiction a d'abord été contestée dans le cadre du GATT en 1991, mais le rapport du Groupe spécial n'a pas été adopté.  Depuis 1997, suite à la signature de l'Accord sur le Programme international de conservation des dauphins (AIDCP), ils ont levé l'interdiction dans le cas des pays certifiés "sans danger pour les dauphins".  Pour obtenir cette certification, un pays doit participer à l'AIDCP, démontrer que le taux de mortalité des dauphins toléré n'a pas été dépassé et être membre de la Commission interaméricaine du thon tropical (CITT) ou avoir demandé à en être membre.
  Les prescriptions relatives à la certification et à l'étiquetage "sans danger pour les dauphins" ont été considérées comme un obstacle tarifaire par le Brésil, l'Égypte, le Mexique et la Thaïlande, qui ont fait part de leurs préoccupations.

158. En mai 2002, l'interdiction d'importer du thon s'appliquait aux pays suivants:  Belize, Bolivie, Colombie, El Salvador, Espagne, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama, Vanuatu et Venezuela, mais certains de ces pays sont en train de se conformer aux conditions requises pour obtenir sa levée.

159. Le 21 janvier 2003, la NOAA a annoncé que la pêche à la senne coulissante, consistant à encercler des dauphins pour attraper des thons, n'avait pas d'impact notable sur la population de dauphins dans le Pacifique oriental tropical.  Cela permet d'obtenir la certification même si les dauphins sont encerclés ou pourchassés, à condition qu'ils ne soient pas blessés durant le processus.
  Toutefois, il faut que la CITT place des inspecteurs sur tous les navires de pêche et aucun thon provenant d'une prise qui a occasionné la mort d'un dauphin ne peut être certifié.

160. Depuis 1989, les États-Unis interdisent l'importation de crevettes qui ont été pêchées autrement que d'une manière qu'ils considèrent comme étant sans danger pour les tortues marines, ce qui ne s'applique pas aux crevettes d'élevage ni aux crevettes pêchées en eaux froides.  Le texte pertinent, c'est-à-dire l'article 609 de la Loi générale n° 101-162 relative à la protection des tortues marines au cours des opérations de chalutage des crevettes, promulguée en 1998, a été examiné par un Groupe spécial de l'OMC;  en 1998, l'Organe d'appel a constaté que cet article était provisoirement justifié par l'article XX g) du GATT de 1994, mais était appliqué de façon discriminatoire.
  Les États-Unis ont publié en 1999 des directives révisées relatives à l'article 609, indiquant les critères de certification des pays qui protègent efficacement les tortues marines.  En avril 2003, le Département d'État avait certifié 39 pays et un territoire (contre 41 en avril 2002) considérés comme satisfaisant les conditions requises pour pouvoir continuer d'exporter des crevettes vers les États-Unis et a signalé que le Honduras et le Venezuela n'étaient toujours pas certifiés.

161. L'amendement Pelly de la Loi de 1967 sur la protection des pêcheurs autorise le Secrétaire au commerce à certifier qu'un pays a des activités qui réduisent l'efficacité d'un programme international de conservation des ressources halieutiques.  Cette décision déclenche un processus dans lequel le Président examine l'application de restrictions à l'importation de produits provenant de ce pays.  En septembre 2000, le Secrétaire au commerce a certifié que le Japon contrecarrait les efforts internationaux de protection des baleines.  Cette certification a été motivée par la décision prise par le Japon de chasser deux espèces supplémentaires de baleines dans le cadre de son programme de recherche dans le Pacifique Nord.  

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Financements, assurances et garanties à l'exportation

162. La Banque d'import-export des États-Unis (Ex-Im Bank) est l'organisme officiel de crédit à l'exportation.  En vertu de ses statuts (Loi de 1945 sur l'Export-Import Bank, telle que modifiée), elle est chargée d'offrir aux exportateurs des conditions de financement aussi avantageuses que celles qu'offrent d'autres États à leurs propres exportateurs.
  Les États-Unis participent à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des Lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public, qui a pour but de limiter les subventions publiques versées dans le cadre du financement des exportations et qui est mentionné dans l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Les activités de l'Ex-Im Bank font l'objet d'un examen périodique prescrit par la loi;  la loi de prorogation, promulguée en juin 2002, a reconduit l'ouverture de crédits pour de l'Ex-Im Bank jusqu'à septembre 2006 et accru ses capacités de financement.  Ses activités sont décrites dans la dernière notification de subventions que les États-Unis ont communiquée à l'OMC.

163. L'Ex-Im Bank offre des crédits, des garanties et des assurances au moyen de divers programmes:  assurance crédit à l'exportation (financement postexportation), garantie des crédits de fonds de roulement aux exportateurs (financement préexportation), garanties à moyen et à long terme et crédit direct aux acheteurs étrangers (financement des acheteurs).
  Tous les emprunts qu'elle contracte pour financer ses activités sont intégralement garantis par le gouvernement des États-Unis.  Sa mission est de compléter les financements offerts par le secteur privé et non de lui faire concurrence.

164. L'Ex-Im Bank ne finance que la partie d'une exportation qui satisfait les critères de teneur en produits d'origine nationale.  Pour pouvoir bénéficier de son financement, les biens et services faisant l'objet d'un contrat de fourniture par une entreprise des États-Unis doivent être exportés depuis les États-Unis.  Lorsque le délai de remboursement est inférieur à 180 jours, l'Ex-Im Bank exige normalement que la valeur ajoutée aux États-Unis représente au moins 50 pour cent de la valeur de la transaction.  Dans le cas des crédits à moyen et à long terme, le montant total qui peut être financé est plafonné à 85 pour cent de la valeur de tous les biens et services répondant à certains critères et à 100 pour cent de la teneur en intrants d'origine nationale de l'ensemble des biens et services répondant à certains critères.

165. Pour que l'exportateur puissent bénéficier des crédits et des garanties de crédit à long terme de l'Ex-Im Bank, il faut que les marchandises soient transportées par des navires battant pavillon des États-Unis.  Les assureurs des États-Unis doivent avoir la "possibilité sans discrimination" de faire des offres pour l'assurance de toutes les cargaisons financées par l'Ex-Im Bank.

166. Au cours de l'exercice 2003, l'Ex-Im Bank a engagé 10,5 milliards de dollars pour le financement d'exportations (tableau III.9), ce qui est un peu plus que l'année précédente mais reste inférieur à la moyenne enregistrée depuis 1996 (11,1 milliards de dollars).  Les aides accordées durant cet exercice ont pris la forme de prêts (58 millions de dollars), de garanties (7,8 milliards de dollars) et d'assurances crédit à l'exportation (2,7 milliards de dollars).  Elles ont concerné 2 703 transactions et la valeur totale des exportations ainsi facilitée a été de 13,8 milliards de dollars.
  Plus de 4,6 milliards de dollars ont servi à financer l'exportation de 74 aéronefs gros porteurs.  Les aides accordées aux petites entreprises se sont montées à quelque 2 milliards de dollars, soit environ 20 pour cent du total.  Les principaux marchés d'exportation concernés ont été, dans l'ordre, le Mexique, la Chine, le Brésil et la Turquie.

Tableau III.9

Activités de l'Ex-Im Bank (prêts, garanties et assurances), 1996-2004 

(en millions de dollars)

	Exercice
	Valeur des exportations financées
	Engagements
	Crédit budgétaire (réserve en cas de défaillance)

	1996
	14 597
	11 518
	870

	1999
	16 709
	13 068
	656

	2000
	15 548
	12 637
	902

	2001
	12 526
	9 242
	824

	2002
	12 950
	10 119
	727

	2003
	14 151
	10 533
	334

	2004
	15 479
	11 557
	366


Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/71/USA du 2 juillet 2002, et renseignements communiqués par les autorités.

167. Chaque année, l'Ex-Im Bank reçoit un crédit budgétaire (c'est la "subvention", ou crédit ouvert) pour couvrir les pertes éventuelles liées à l'octroi de nouveaux prêts directs, d'assurances et de garanties et ses dépenses administratives (tableau III.9);  si ce crédit n'est pas dépensé, le reliquat est reporté sur l'exercice suivant.  Comme les pertes probables ont diminué ces dernières années, ce crédit a été ramené à quelque 334 millions de dollars durant l'exercice 2003.  Pour l'exercice 2004, aucune ouverture de crédit n'a été demandée car les reliquats des quatre exercices précédents devraient suffire à couvrir les éventuelles pertes.

168. Depuis le dernier examen de la politique commerciale des États-Unis, fait en 2001, l'Ex-Im Bank a lancé divers programmes:  financement de la vente de produits des États-Unis pour tirer parti de l'AGOA;  financement de l'exportation d'équipements et de services pour développer le transport aérien direct de marchandises entre l'Afrique et les États-Unis;  approbation d'un programme pour la sécurité des transports à l'exportation (T-SEP);  offre de garanties, dans le cadre de programmes de couverture du risque de change, pour des monnaies qui auparavant n'étaient pas couvertes (franc CFA, livre égyptienne, peso mexicain et rand sud-africain);  organisation de séminaires de formation dans divers pays d'Afrique;  financement de 1 milliard de dollars pour l'achat de médicaments contre le SIDA par des pays d'Afrique subsaharienne;  et assurance des crédits à l'exportation à court terme dans le cadre d'un "Programme pilote à court terme en faveur de l'Afrique", qui facilite l'achat de produits agricoles, de matières premières, de pièces de rechange et de divers autres articles produits par les États-Unis.

ii) Autres aides à l'exportation

a) Zones franches

169. La création de zones franches a été autorisée par la Loi de 1934 sur les zones franches.
  En vertu de cette loi, les marchandises étrangères peuvent être admises dans une zone franche sans qu'il soit nécessaire d'acquitter les droits de douane, les taxes sur les stocks ou les droits d'accise.  Des marchandises d'origine nationale peuvent aussi y être introduites en franchise de ces droits et entreposées ou transformées, seules ou avec d'autres marchandises d'origine nationale ou étrangère;  en 2001, les marchandises d'origine nationale représentaient environ 62 pour cent des marchandises introduites dans les zones franches.  Les droits de douane et les droits d'accise fédéraux sont acquittés lorsque les marchandises sont transférées vers le territoire douanier des États-Unis;  les États-Unis perçoivent aussi le droit de douane lorsque les marchandises sont expédiées depuis une zone franche vers un membre de l'ALENA.  D'après les autorités, les activités en zone franche ne jouissent d'aucun avantage en matière d'impôt sur les bénéfices et ces zones sont assujetties à tous les autres règlements et impôts fédéraux, des États ou locaux.

170. Le Conseil des zones franches est chargé d'autoriser l'ouverture de zones franches;  il est composé des secrétaires au Trésor et au commerce.  Selon les autorités, le coût de l'aménagement et de l'exploitation des zones franches, y compris celui des infrastructures, est à la charge de leurs concessionnaires, exploitants et utilisateurs.  Les concessionnaires (c'est-à-dire les personnes autorisées par le Conseil à créer des zones franches) sont des entités publiques ou quasi publiques, telles que des villes, des comtés, des autorités portuaires, des agences de développement économique ou d'autres organismes sans but lucratif.  Il est fréquent qu'ils sous-traitent à des entreprises privées l'exploitation de la zone.  Le Conseil lui-même ne participe pas du tout au financement de l'aménagement ou de l'exploitation des zones franches.

171. Les zones franches opèrent sous le contrôle des douanes et sont généralement situées à proximité des points d'accès au territoire douanier des États-Unis.  On en distingue deux catégories:  les zones franches polyvalentes et les sous-zones.  Il existe 256 zones franches polyvalentes enregistrées.
  En général, elles se trouvent dans des parcs industriels ou dans des complexes portuaires ou aéroportuaires, et leurs équipements sont à la disposition de tous ceux qui souhaitent les employer.  Les sous-zones sont des sites spécialisés pour des activités qui ne peuvent pas être implantées dans une zone ordinaire (par exemple le raffinage du pétrole et la construction d'automobiles);  il en existe actuellement 444.  

172. La valeur totale des marchandises d'origine nationale et étrangère introduites dans les zones franches polyvalentes et dans les sous-zones a été de 225 milliards de dollars en 2001, dernière année pour laquelle on dispose de données.  Les sous-zones ont reçu 87 pour cent de ces marchandises.  Les importations de l'industrie du raffinage du pétrole représentaient 69 pour cent des marchandises étrangères admises dans les zones franches.  Les autres branches de production qui importent des quantités notables de marchandises dans les zones franches sont l'industrie automobile (véhicules et pièces) et l'industrie des produits et composants électroniques.

173. Durant l'exercice 2001, la valeur des marchandises exportées depuis les zones franches était beaucoup moins importante que la valeur des marchandises admises en zones franches, puisqu'elle n'atteignait que 15,4 milliards de dollars.  Cela est dû au fait que l'essentiel des produits vendus par les entreprises établies dans des zones franches sont destinées au marché intérieur.  D'après les autorités, un des grands avantages qu'elles offrent est le "droit de douane inversé":  si les opérations de transformation faites dans la zone débouchent sur un produit pour lequel le droit de douane est moins élevé que le droit applicable aux intrants d'origine étrangère, le produit fini peut être admis sur le territoire douanier au taux de droit correspondant à son état au moment où il quitte la zone.  Il n'existe pas de loi spécifique régissant cette pratique, qui est autorisée au cas par cas, en fonction de considérations d'intérêt général.

b) Drawback

174. En vertu du programme de drawback, les droits de douane, ainsi que certaines taxes intérieures et redevances perçues à l'importation, sont restitués après exportation du produit importé ou de l'article qui a été fabriqué à partir du produit importé.

175. Dans le cadre de leurs accords de libre-échange, les États-Unis cherchent à limiter l'emploi du drawback, car ils considèrent que cela pourrait fausser les décisions d'investissement en encourageant les investisseurs à s'implanter dans le pays partenaire pour bénéficier de la restitution des droits de douane lorsqu'il exporte des produits transformés pour la vente sur le marché des États-Unis.
  L'ALENA limite la restitution au montant des droits acquittés sur l'intrant importé ou sur le produit fini exporté vers une autre partie, le montant le moins élevé des deux étant retenu.
  Selon les autorités, l'accord de libre-échange États-Unis-Chili prévoit l'élimination progressive de ce régime pour les marchandises échangées entre le parties, et les propositions faites par les États-Unis dans les négociations actuelles visant à conclure des ALE (comme la Zone de libre-échange des Amériques) sont calquées sur ce modèle.  Toutefois, il n'y a pas de restrictions visant l'emploi du drawback dans les ALE conclus avec la Jordanie ou Israël.

c) Exonérations d'impôt sur les revenus extraterritoriaux

176. Diverses incitations fiscales des États-Unis qui visent à promouvoir l'exportation ont donné lieu à une procédure de règlement des différends à l'OMC concernant le traitement fiscal des sociétés de vente à l'étranger (FSC).  Cela a été le seul cas de subvention à l'exportation prohibée accordée par les États-Unis depuis la création de l'OMC en 1995.  Les dispositions en question sont examinées depuis 1998, d'abord par un Groupe spécial, puis, depuis novembre 2000, par un Groupe spécial chargé de surveiller la mise en œuvre au titre de l'article 21:5.

177. La question examinée dans la procédure initiale était l'exonération d'impôt de certains "revenus réalisés à l'exportation" des FSC.  Les "revenus réalisés à l'exportation" s'entendent des revenus imputables aux recettes tirées de la vente à l'étranger de biens détenus en vue de la vente ou de la location-vente, produits aux États-Unis, dont la teneur en produits importés ne dépasse pas 50 pour cent.
  En règle générale, les sociétés américaines n'étaient pas assujetties à l'impôt sur les bénéfices concernant les dividendes distribués par les FSC au titre des gains correspondant à ces recettes d'exportation.  En conséquence, une partie des bénéfices à l'exportation des FSC n'était pas assujettie à l'impôt sur les bénéfices aux États-Unis.  Le montant des impôts ainsi sacrifiés était d'environ 2,55 milliards de dollars d'après le budget 2000;  pour l'exercice 2001, il devait atteindre 4,16 milliards de dollars.
  Quelque 6 000 sociétés basées aux États-Unis avaient recours à des FSC.
178. En octobre 1999, un groupe spécial de l'OMC a constaté que le régime des FSC constituait une subvention à l'exportation prohibée au sens de l'Accord SMC et de l'Accord sur l'agriculture.  En février 2000, l'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial concernant la violation de l'Accord SMC et a modifié ses constatations concernant l'Accord sur l'agriculture.  En mars 2000, l'ORD a recommandé que les États-Unis suppriment ces subventions à l'exportation.

179. Le 15 novembre 2000, le Président des États-Unis a promulgué la Loi de 2000 portant abrogation des dispositions relatives aux FSC et régissant l'exclusion des revenus extraterritoriaux (HR 4986) qui, de l'avis des États-Unis, donnait effet aux recommandations de l'ORD.  Le 29 janvier 2002, l'Organe d'appel a rendu ses conclusions relatives au recours à l'article 21:5
:  selon ces conclusions, la nouvelle loi est incompatible avec le GATT de 1994, avec l'Accord SMC et avec l'Accord sur l'agriculture.  En avril 2003, l'ORD a autorisé l'Union européenne à prendre des contre‑mesures à hauteur de 4 043 millions de dollars, conformément à ce qui avait été autorisé dans le rapport de l'arbitre.

iii) Article 301 et mesures connexes

180. L'article 301 (en fait articles 301 à 310) de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur est appliqué par l'USTR pour enquêter sur les pratiques commerciales étrangères considérées comme ayant une influence négative sur les exportations de biens et de services des États-Unis ou comme entraînant une réduction des droits conférés aux États-Unis par des accords commerciaux internationaux.  Cet article peut être employé pour faire respecter les droits des États-Unis en vertu d'accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux et pour répondre à des pratiques déraisonnables, injustifiables ou discriminatoires d'États étrangers qui entravent ou restreignent le commerce extérieur des États-Unis.  Par exemple, il peut être employé pour améliorer l'accès des biens et services exportés par les États-Unis aux marchés, pour assurer des conditions plus équitables aux investissements des États-Unis à l'étranger et pour renforcer la protection de la propriété intellectuelle des États-Unis dans le monde entier.

181. L'USTR peut, en vertu de l'article 301, suspendre les concessions accordées dans le cadre d'accords commerciaux, instituer des droits de douane ou d'autres restrictions à l'importation et instituer des prélèvements ou des restrictions concernant les services.  Toutefois, avant de prendre une telle mesure, il doit demander des consultations avec le gouvernement étranger concerné et respecter les dispositions relatives au règlement des différends de tous les accords commerciaux applicables, y compris les Accords de l'OMC.

182. Un premier Groupe spécial de l'OMC a constaté que, compte tenu des engagements pris par les États-Unis dans l'Énoncé des mesures administratives approuvées par le Congrès lorsqu'ils avaient mis en œuvre les Accords du Cycle d'Uruguay, l'application de l'article 301 n'était pas incompatible avec les obligations des États-Unis dans le cadre de l'OMC.
  En 2000, l'Union européenne a engagé une deuxième procédure de règlement des différends à l'OMC au sujet de l'article 306 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur telle que modifiée ("Amendement Carousel" - voir chapitre II 3)).  Ces dernières années, les États-Unis n'ont que rarement employé les dispositions de l'article 301 à l'égard de Membres de l'OMC et tous les différends relatifs aux enquêtes menées au titre de cet article ont été traités par l'Organe de règlement des différends de l'OMC.  Néanmoins, certains Membres ont continué de contester les enquêtes, ainsi que la publication de "rapports" et de "listes", notamment en vertu des dispositions de l'article 301 spécial concernant la protection de la propriété intellectuelle (section 4) v)).

183. Il n'y a pas eu de nouvelles procédures au titre de l'article 301 depuis le précédent examen de la politique commerciale des États-Unis, mais un certain nombre de faits nouveaux ont eu une incidence sur des enquêtes en cours.  Les États-Unis sont parvenus à un accord avec l'Union européenne pour régler le différend relatif au régime d'importation des bananes de l'UE (chapitre II 3)).  L'enquête concernant la Commission canadienne du blé, ouverte au titre de l'article 301 en octobre 2000, devait se terminer en octobre 2001 mais a été prolongée jusqu'en février 2002.  À l'issue de cette enquête, l'USTR a annoncé qu'il examinerait la possibilité de saisir l'OMC d'une plainte concernant la Commission canadienne du blé et qu'il enquêterait sur les mesures appliquées par le Canada aux importations de blé originaire des États-Unis.  En décembre 2002, les États-Unis ont engagé une procédure de règlement des différends à l'OMC.

iv) Restrictions et contrôles à l'exportation

184. Les États-Unis appliquent des restrictions et des contrôles à l'exportation pour des motifs de sécurité nationale, de non-prolifération et de politique étrangère ou pour éviter des pénuries.  Les exportations peuvent être contrôlées de façon unilatérale ou multilatérale.  Les autorités ont indiqué que, dans de nombreux cas, le contrôle se fonde, au moins en partie, sur la participation des États‑Unis à des régimes non contraignants (comme l'Arrangement de Wassenaar, axé sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de produits à double usage, le Régime de contrôle des technologies de missiles, le Groupe des fournisseurs de matières nucléaires et le Groupe de l'Australie) ou s'inscrit dans le cadre d'embargos décidés par les Nations Unies.  Le contrôle est appliqué au moyen d'un système de licences.  Il vise également la réexportation:  les entreprises étrangères doivent obtenir une autorisation pour réexporter de nombreux produits dont l'exportation est contrôlée par les États-Unis.  En décembre 2002, les participants à l'Arrangement de Wassenaar ont décidé de supprimer le contrôle des exportations de micro-processeurs polyvalents.

185. En avril 2002, la Direction de l'administration des exportations du Département du commerce a été rebaptisée Direction de l'industrie et de la sécurité (BIS).  Une de ses principales tâches est d'administrer et de faire respecter le contrôle de l'exportation de produits à double usage (produits à usage commercial pouvant avoir un usage militaire) ainsi que de l'exportation et de la réexportation de certains autres articles commerciaux, à des fins de politique étrangère.  Elle cherche à mettre en balance les intérêts commerciaux des États-Unis et la sécurité nationale, pour faciliter les transactions civiles légitimes tout en empêchant la prolifération d'armes de destruction massive, de missiles balistiques et des technologies y relatives, ainsi que le transfert de technologies à double usage vers des régions où ces technologies pourraient avoir des effets déstabilisateurs.

186. Le principal texte régissant le contrôle des exportations était la Loi de 1979 sur l'administration des exportations, telle que modifiée, qui a expiré en août 2001.  Néanmoins, le régime de contrôle des exportations est resté en vigueur en vertu de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale (IEEPA), qui est reconduite chaque année.

187. La Loi sur l'administration des exportations habilitait le Président à interdire ou à restreindre l'exportation de marchandises si nécessaire pour protéger l'économie nationale contre la pénurie de matières rares et à contrôler les exportations de certaines marchandises afin de déterminer leur impact sur l'approvisionnement du marché national et d'évaluer les effets négatifs que cela pourrait avoir sur l'économie des États-Unis.  Cette compétence a été prorogée par l'IEEPA.  Durant l'exercice 2002, la BIS a contrôlé l'exportation de pétrole brut d'origine nationale et de certains bois non transformés abattus dans des forêts fédérales ou des forêts appartenant aux États;  elle a délivré 14 licences d'exportation de pétrole brut (38 millions de barils au total).  Elle n'a pas accordé de licences pour l'exportation de bois non transformé.  Les produits agricoles dont les exportations sont surveillées sont le blé, le maïs, le riz, le soja et ses produits et le coton.

188. Certains produits à double usage sont inscrits sur la liste de contrôle (CCL) et sont contrôlés en vertu du Règlement sur l'administration des exportations (EAR).  Pour exporter ces produits, il faut obtenir une licence, dont l'octroi dépend de la classification du produit, de la destination, de l'utilisateur final et de l'utilisation finale.  L'EAR contient un tableau qui donne, par pays, les motifs du contrôle de l'exportation d'un produit donné et indique s'il faut une licence pour exporter certains produits vers tel ou tel pays.  Entre autres mesures récentes, le contrôle spécial de l'exportation et de la réexportation d'armes et de produits connexes vers la République fédérale de Yougoslavie (Serbie‑et‑Monténégro), institué en 1998, a été supprimé en novembre 2002.
  L'EAR a été révisé en septembre 2001 pour tenir compte du fait que de nouveaux pays ont signé la Convention sur les armes chimiques et en mars 2003 suite à l'adhésion de nouveaux pays au Régime de contrôle des technologies de missiles.  

189. En outre, la BIS applique un contrôle dit "fourre-tout" à des articles qui ne sont pas inscrits sur la liste de contrôle mais sont destinés à un utilisateur "sensible", tel qu'une installation nucléaire.  En pareil cas, les exportateurs doivent demander une licence pour tous les produits exportés, quelle que soit leur classification, qu'ils figurent ou non sur la CCL.  Les enquêtes sur les exportations non autorisées peuvent déboucher sur des amendes ou des peines d'emprisonnement pour les exportateurs qui ont violé la loi.  Durant l'exercice 2002, la BIS a examiné 10 767 demandes de licences, le délai de traitement moyen étant de 39 jours.
  Elle a approuvé 8 735 demandes, en a renvoyé 1 826 sans avoir pris de décision et en a rejeté 206.

190. La BIS participe à diverses activités bilatérales et régionales de contrôle des exportations.  Son Programme de coopération pour la non-prolifération et le contrôle des exportations (NEC), lancé en 1994, a pour but de renforcer les systèmes nationaux de contrôle des exportations de produits sensibles de différents pays.
  Ce programme gère les activités d'assistance technique de la BIS et assure la liaison avec le Programme interdépartemental de contrôle des exportations et de sécurité aux frontières (EXBS), supervisé par le Département d'État.  

191. L'Initiative pour le contrôle des exportations des pays de transit (TECI), autre programme de la BIS lancée en 2002, vise à faire mieux respecter les normes internationales à l'exportation et les lois des États-Unis sur le contrôle des exportations dans les plates-formes mondiales de transbordement, en luttant contre le détournement de produits contrôlés.  La TECI complète d'autres initiatives de contrôle du commerce international, telles que le programme EXBS, l'Initiative concernant la sécurité des conteneurs et le Partenariat douanes-entreprises contre le terrorisme.

192. Le Département d'État contrôle l'exportation de matériels, de services et de technologies militaires en vertu de la Loi sur le contrôle des exportations d'armes.
  Les produits, services et technologies concernés sont indiqués sur la Liste des munitions des États-Unis, qui a été profondément révisée en 2002, en particulier pour ce qui est des substances propulsives et explosives, des produits liés aux armes nucléaires et chimiques et des technologies.  Il n'est pas prévu de modifier la répartition des compétences en matière de contrôle des exportations entre le Département d'État et la BIS.

193. En vertu de l'IEEPA, de la Loi sur le commerce avec l'ennemi, de la Loi sur la participation aux activités des Nations Unies et des mesures antiterrorisme, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du Département du Trésor administre les sanctions économiques et commerciales et peut, à ce titre, restreindre les exportations vers les pays, entités et personnes qui font l'objet de sanctions.
  Les Membres de l'OMC visés par de telles sanctions sont Cuba, le Myanmar et la Sierra Leone.  Les sanctions sont modulées selon les pays.
  Selon les autorités, les exportations de produits agricoles, de médicaments et d'équipements médicaux vers Cuba sont autorisées avec une licence d'exportation délivrée par la BIS et les restrictions à l'exportation concernant la Sierra Leone ne visent que les armes.  Les sanctions contre l'Angola au titre de l'IEEPA ont été levées en mai 2003.  En juillet 2003, le gouvernement a appliqué des sanctions au Myanmar en raison de l'absence de progrès en matière de droits de l'homme et de démocratie;  ces sanctions comportent une interdiction d'exporter des services financiers.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce
i) Politique de la concurrence

a) Législation et administration antitrust

194. La législation antitrust des États-Unis comprend trois lois principales au niveau fédéral:  la Loi Sherman (15 U.S.C., articles 1 à 7), la Loi Clayton (15 U.S.C., article 12 et suivants) et la Loi sur la Commission fédérale du commerce;  il y a aussi des dispositions relatives aux aspects commerciaux de la politique de la concurrence dans d'autres lois.
  Les lois antitrusts fédérales s'appliquent à tous les types d'activités, y compris le commerce extérieur des États-Unis, et à un large éventail de pratiques commerciales;  leur application relève de la Division antitrust du Département de la justice (actions pénales et civiles) et de la Commission fédérale du commerce (FTC) (actions civiles).  En outre, les personnes privées peuvent se constituer parties civiles.  Les parties civiles peuvent obtenir sur des dommages et intérêts (au triple) et/ou, lorsqu'il y a lieu, des mesures conservatoires, et ces procédures sont depuis longtemps un aspect très important de la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles aux États-Unis.  De plus, la plupart des États ont leurs propres lois antitrusts.  Selon les autorités, la législation antitrust s'applique à l'essentiel du commerce des États-Unis.  

195. La Loi Sherman interdit tous les contrats, collusions et conspirations ayant pour effet de limiter le commerce entre les États ou avec des pays étrangers, notamment les accords de fixation des prix, les soumissions concertées et les accords de répartition de la clientèle, ainsi que tout monopole du commerce entre les États ou avec des pays étrangers.  La Loi Sherman et la Loi sur la FTC ne s'appliquent pas aux activités de commerce international autres que l'importation sauf si le comportement des entreprises concernées a un effet direct, important et raisonnablement prévisible sur le commerce intérieur, le commerce d'importation ou le commerce d'exportation.  Lorsque le comportement répréhensible concerne l'exportation, les lois antitrusts ne s'y appliquent que s'il cause un préjudice au commerce d'exportation des États-Unis (15 U.S.C., article 6a 1)) (1994).

196. La Loi Clayton interdit les fusions-acquisitions et les autres types d'opérations susceptibles de réduire substantiellement la concurrence.  Son article 2, aussi connu sous l'appellation de Loi Robinson-Batman, prohibe certaines discriminations sur le marché intérieur en matière de prix des marchandises (sauf en faveur d'organismes sans but lucratif).  Son article 3 interdit la location ou la vente subordonnée à l'engagement de l'acheteur de ne pas employer les produits d'un concurrent si cela entraîne une réduction de la concurrence ou l'apparition d'un monopole.  Son article 7 interdit toute fusion ou acquisition d'actions ou d'actifs entraînant une réduction sensible de la concurrence ou susceptible de créer un monopole.  Son article 7 a), appelé Loi Hart-Scott-Rodino de 1976 sur l'amélioration de l'action antitrusts (15 U.S.C. 18a), contient des dispositions visant à faciliter l'application des lois antitrust en cas de fusion ou d'acquisition.  Pour l'application de la Loi Clayton, on peut saisir tout tribunal de district des États-Unis compétent pour le district dans lequel le défendeur se trouve ou a des activités commerciales (15 U.S.C. 12);  la loi prévoit des dommages‑intérêts au triple plus la condamnation aux dépens.  Les personnes physiques ou morales étrangères jouissent du traitement national et peuvent demander des dommages-intérêts du même montant;  en revanche, les États étrangers ne peuvent demander que l'indemnisation du dommage subi et la condamnation aux dépens.

197. La Loi sur la FTC habilite la FTC à définir et à interdire les méthodes de concurrence déloyale;  en général, cette expression désigne les violations de la Loi Sherman ou de la Loi Clayton ou de toute autre loi antitrust.  En vertu de cette loi, la protection des consommateurs fait aussi partie de la mission de la FTC.  Dans le cadre de cette mission, la FTC est habilitée à prendre des règlements définissant les actes ou pratiques déloyaux ou trompeurs et à définir des prescriptions pour les prévenir, ainsi qu'à s'attaquer aux actes ou pratiques déloyaux ou trompeurs d'entreprises étrangères considérés comme préjudiciables pour les consommateurs des États-Unis.

198. Plusieurs lois des États-Unis prévoient des dérogations à l'application des lois antitrusts dans des cas précis.  Des dérogations sont notamment prévues pour certaines activités agricoles par la Loi Capper-Volstead sur les associations de producteurs agricoles, qui autorise la coopération pour la transformation, la préparation, la manutention et la commercialisation des produits agricoles, et par la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles, qui habilite le Secrétaire à l'agriculture à conclure avec les producteurs et les transformateurs de produits agricoles des accords de commercialisation exemptés de l'application des lois antitrusts.  Cette loi habilite en outre le Secrétaire à l'agriculture à prendre, pour tout produit autre que le lait, des ordonnances limitant la quantité mise sur le marché, afin de soutenir les prix.  Les dispositions de la Loi sur la commercialisation collective des produits de la pêche sont similaires à celles de la Loi Capper‑Volstead.  La Loi McCarran-Ferguson sur la réglementation de l'assurance exempte la plus grande partie du secteur de l'assurance de l'application des lois antitrusts dans la mesure où ce secteur est régi par les lois des États.
  La Loi de 2001 sur l'aide à l'éducation a reconduit jusqu'en 2008 la dérogation visant les aides aux étudiants et aux élèves prévue par l'article 568 de la Loi de 1994 sur l'amélioration des écoles des États-Unis.  

199. En vertu de la Loi Hart-Scott-Rodino (HSR Act, 15 U.S.C. 18a), les parties doivent notifier la FTC et le Département de la justice et respecter un délai d'attente avant de procéder à certaines acquisitions d'actions avec droit de vote ou d'autres actifs, de façon à donner à ces organismes la possibilité de prendre des mesures préventives efficaces contre les fusions anticoncurrentielles et d'éviter ainsi une atteinte à la concurrence ou un préjudice au consommateur.  La Loi Gramm-Leach-Bliley, promulguée en 1999, permet de combiner les activités bancaires, les activités boursières et les activités d'assurance en les regroupant dans des sociétés de participations.  Elle a aussi modifié la Loi HSR pour habiliter la FTC et le Département de la justice à examiner les acquisitions d'entreprises non bancaires faites par des sociétés de participation et ordonne aux organismes fédéraux compétents de mettre à leur disposition les données dont ils estiment avoir besoin pour le contrôle des fusions (voir aussi chapitre IV 8)).

200. Les modifications les plus importantes de la Loi HSR à ce jour ont été adoptées en décembre 2000 et sont entrées en vigueur en février 2001.
  Les nouvelles dispositions ont relevé le seuil à partir duquel les opérations doivent être notifiées, qui est passé de 15 millions à 50 millions de dollars, et ont supprimé l'obligation de notifier l'acquisition de plus de 15 pour cent des droits de vote, si bien qu'aucune transaction d'un montant inférieur à 50 millions de dollars ne doit être notifiée, et ont apporté d'autres modifications aux prescriptions relatives à la notification et au délai d'attente.  En raison de la hausse du seuil de notification et du déclin du nombre de fusions depuis quelques années, seules 1 187 transactions ont été notifiées en vertu de la Loi HSR durant l'exercice 2002, contre 4 926 durant l'exercice 2000 (diminution d'environ 76 pour cent), dernier exercice complet auquel s'appliquaient les seuils de notification précédents.

201. En 2001 et 2002, la FTC et le Département de la justice ont apporté plusieurs modifications au Règlement d'application de la Loi HSR (16 CFR 801 et seq.);  certaines étaient nécessaires pour donner effet aux amendements de décembre 2000 tandis que d'autres avaient pour but d'améliorer diverses dispositions.  En ce qui concerne ces dernières, plusieurs modifications ont été apportées aux règles exemptant de l'obligation de notification préalable les acquisitions de certains actifs étrangers et d'actions avec droit de vote émises par une société étrangère.  En particulier, le niveau du lien avec les États-Unis qui déclenche une obligation de notification a été porté à 50 millions de dollars, essentiellement dans le but de l'harmoniser avec le seuil applicable aux acquisitions d'entreprises américaines, et l'obligation de notification s'applique désormais à certaines acquisitions d'avoirs étrangers par des personnes étrangères, avec le même seuil (un lien de 50 millions de dollars avec les États-Unis) que dans le cas des acquisitions d'actions étrangères avec droit de vote.

202. Les États-Unis ont des accords de coopération antitrusts avec l'Allemagne, l'Australie, le Brésil, le Canada, Israël, le Japon, le Mexique et l'Union européenne.  Les renseignements relatifs à cette coopération sont souvent confidentiels.  Néanmoins, les autorités ont indiqué qu'un des cas récents concernait l'acquisition d'Instrumentarium par General Electric, pour laquelle le Département de la justice et la Commission européenne ont étroitement collaboré dans le cadre de leurs enquêtes respectives.
  De même, la FTC a étroitement collaboré avec le Bureau canadien de la concurrence et la Commission européenne dans l'enquête sur l'acquisition d'Aventis CropSciences par Bayer AG, qui a été subordonnée à des cessions coordonnées d'activités concernant les produits de protection des cultures en Europe et en Amérique du Nord.

203. Dans le cadre de l'Initiative pour la réforme de la réglementation, qui fait partie du Partenariat économique États-Unis-Japon pour la croissance signé en juin 2001, les États-Unis et le Japon échangent tous les automnes des recommandations de réforme qui servent de base pour des rapports annuels indiquant les mesures de réforme que doit prendre chacun des gouvernements.  L'USTR est l'organisme auquel le gouvernement des États-Unis a confié le pilotage de cette initiative, tandis que le Ministère des affaires étrangères représente le gouvernement japonais.  Le premier rapport aux dirigeants sur l'initiative États-Unis–Japon pour la réforme de la réglementation et de la politique de la concurrence est paru en juin 2002;  le deuxième a été publié en mai 2003.
  En matière de politique de la concurrence, les États-Unis ont indiqué que leurs organismes compétents continuaient d'examiner la portée des diverses limitations et dérogations à l'application des lois antitrusts fédérales.

204. Dans la perspective de la décision qui devait être prise à la cinquième session de la Conférence ministérielle de l'OMC au sujet des modalités de négociation concernant l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence, les États-Unis ont fait une communication au Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence pour proposer la mise en place d'un système d'examen par les pairs.

b) Répression des atteintes au droit de la concurrence

Division antitrust du Département de la justice
205. Sur la période 2001-2003, les activités du Département de la justice en matière de répression des atteintes au droit de la concurrence sont restées axées sur les activités des ententes internationales.  Après avoir atteint un niveau sans précédent durant l'exercice 1999, le montant des amendes infligées est tombé à 103 millions de dollars en 2002 (tableau III.10).

Tableau III.10

Statistiques de la lutte antitrust et résultats des affaires, 1993-2002 (exercices budgétaires)

	Enquêtes
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Article 1 de la Loi Sherman:  Restrictions du commerce
	110
	136
	98
	93
	73
	80
	55
	82
	80
	94

	Article 2 de la Loi Sherman:  Monopoles
	7
	22
	16
	14
	8
	5
	5
	8
	
	13

	Article 7 de la Loi Clayton:  Fusions dont:  Loi Hart‑Scott‑Rodino
	102
72
	102
57
	134
88
	237
186
	276
220
	228
176
	230
175
	177
137
	175
106
	129
76

	Résultats
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'entreprises mises à l'amende 
	64
	59
	32
	31
	30
	18
	25
	26
	14
	17

	Montant des amendes infligées à des entreprises (millions de dollars)
	40,4
	39,0
	40,2
	25,2
	203,9
	241,6
	959,9
	303,2
	270,8
	93,8

	Montant des amendes infligées à des personnes physiques (millions de dollars)
	1,9
	1,2
	1,2
	1,6
	1,2
	2,5
	12,3
	5,2
	2,0
	8,7

	Montant total des amendes (millions de dollars)
	42,3
	40,2
	41,4
	26,8
	205,2
	244,1
	972,1
	308,4
	272,8
	102,5


Source:
Département de la justice, Division antitrust.
206. Parmi les amendes infligées durant les exercices 2001 et 2002, on peut mentionner en particulier le cas de Bilhar International Establishment du Liechtenstein, qui a plaidé coupable et a accepté de verser 54 millions de dollars à titre de sanction pour participation à l'établissement de soumissions concertées pour des marchés de construction financés par les États-Unis en Égypte.
  Une enquête ouverte parallèlement à une autre enquête de la FTC (voir ci-après) a débouché sur la condamnation de Hearst Corporation à une amende administrative d'un montant sans précédent de 4 millions de dollars pour violation des prescriptions relatives à la notification préalable des fusions.

207. Durant l'exercice 2003, plusieurs lourdes amendes ont été infligées à des entreprises qui avaient participé à des ententes internationales, dont une de 10 millions de dollars à Morganite, Inc., société américaine condamnée pour avoir participé à une entente internationale pour fixer les prix d'électrodes en carbone vendus aux États-Unis et ailleurs.
  Une amende de 28,5 millions de dollars a été infligée à Arteva Specialties, S.a.r.l., d/b/a KoSa, fabricant de fibres de polyester basé au Luxembourg dont le principal site de production se trouve à Charlotte (Caroline du Nord), pour participation à une entente visant à fixer les prix et à se répartir le marché des fibres de polyester.
  En mars 2003, l'entreprise chimique allemande Hoechst Aktiengesellschaft a été condamnée à une amende de 12 millions de dollars pour participation à une entente qui a supprimé la concurrence sur le marché mondial d'un produit chimique employé pour la production de divers produits commerciaux ou de grande consommation, notamment des produits pharmaceutiques, des herbicides et des additifs pour matières plastiques.
  Cette condamnation venait s'ajouter aux amendes déjà infligées à deux autres entreprises qui avaient participé à cette entente, Akzo Nobel Chemicals BV (Pays-Bas), condamnée à une amende de 12 millions de dollars en juillet 2001, et Elf Atochem (France), condamnée à une amende de 5 millions de dollars en avril 2002.
208. En ce qui concerne l'enquête Microsoft, décrite dans les rapports du Secrétariat établis pour les deux précédents examens de la politique commerciale des États-Unis, le tribunal a approuvé une ordonnance d'expédient, la transformant en un arrêt définitif, le 12 novembre 2002.

Commission fédérale du commerce

209. Le nombre de transactions notifiées à la FTC a beaucoup augmenté entre 1990 et 2000 en raison de la multiplication des fusions-acquisitions.  Dans beaucoup de ces opérations il y avait des parties étrangères et, par conséquent, les décisions avaient une incidence sur le commerce et l'investissement internationaux.  Selon les autorités, cette évolution a rendu nécessaire le contrôle des fusions afin de détecter et d'empêcher les concentrations susceptibles de réduire la concurrence sur certains marchés intéressant les États-Unis.  Le nombre de transactions notifiées durant l'exercice 2001 a beaucoup diminué (tableau III.11).  Selon la FTC, cela est dû notamment à la hausse des seuils de notification résultant des modifications apportées à la Loi HSR.

Tableau III.11

Récapitulation des fusions notifiées et des mesures prises (exercices 1992-2002)

	
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Transactions notifiées
	1 846
	2 305
	2 816
	3 087
	3 702
	4 728
	4 642
	4 926
	2 376
	1 187

	Notifications reçuesa
	3 559
	4 403
	5 439
	6 001
	7 199
	9 264
	9 151
	9 941
	4 800
	2 369

	Transactions au sujet desquelles une deuxième demande aurait pu être formulée
	1 745
	2 128
	2 612
	2 864
	3 438
	4 575
	4 340
	4 749
	2 237
	1 142

	Transactions au sujet desquelles une deuxième demande a été formulée
	71
	73
	101
	99
	122
	125
	113
	98
	70
	49

	Commission fédérale du commerce
	40
	46
	58
	36
	45
	46
	45
	43
	27
	27

	Département de la justice
	31
	27
	43
	63
	77
	79
	68
	55
	43
	22


a
En général, la FTC reçoit deux notifications par transaction, une de l'acquéreur et l'autre de la société acquise.

Source:
Federal Trade Commission (2002).

210. La plupart des affaires traitées par la FTC sont réglées par la négociation d'un accord consensuel qui est publié pour que le public puisse formuler ses observations, après quoi la FTC prend une ordonnance d'expédient qui a force de loi pour toute action ultérieure.  Ces ordonnances s'appliquent aux entreprises tant nationales qu'étrangères sur la base du traitement national.  Leur durée de validité maximale est de 20 ans.  Durant l'exercice 2001, la FTC a fait opposition à 23 opérations dont elle avait conclu qu'elles entraîneraient une réduction de la concurrence si elles étaient autorisées telles que proposées.  Il y a eu un accord consensuel dans 18 cas et un retrait du projet dans quatre cas et, dans le dernier cas, la FTC a demandé au tribunal de district de prendre une mesure conservatoire.

ii) Subventions et autres aides de l'État

a) Participation aux activités de l'OMC

211. Sur la scène internationale, le gouvernement fédéral a continué de préconiser une réduction des subventions qui affectent la concurrence internationale.  Le rapport annuel au Congrès sur les subventions, produit conjointement par l'USTR et le Département du commerce, décrit la politique des États-Unis en matière de subventions et leur participation aux travaux de l'OMC y relatifs.  

212. En 2002, les États-Unis ont notifié à l'OMC environ 220 programmes de subventions aux entreprises au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord SMC, y compris les programmes d'aide infrafédéraux.
  La plupart des subventions fédérales décrites prennent la forme d'un abattement de l'impôt sur les bénéfices, mais il y a aussi des programmes comportant le versement de primes ou la conclusion de contrats ou d'autres types d'accords de coopération avec des partenaires du secteur privé.

213. Sur les 50 programmes fédéraux notifiés, neuf concernent l'agriculture et cinq l'aérospatiale et l'aéronautique.  Le secteur bénéficiant du plus grand nombre de programmes notifiés (14) est celui de l'énergie;  la plupart des programmes en question visent à promouvoir les économies d'énergie, mais il y a aussi des mesures visant à encourager la mise en valeur des gisements nationaux de charbon, de pétrole et de gaz.  Six programmes de subventions concernaient la pêche (primes pour l'achat de navires de pêche, aides à la recherche-développement sur la gestion des ressources halieutiques des États-Unis et conservation des ressources de la mer).  Les États-Unis ont aussi notifié des aides à la filière bois, ainsi que cinq programmes de promotion de l'extraction et de la transformation de ressources minérales, notamment le minerai de fer.  La notification donne aussi une description de la Loi de 1999 sur les garanties de prêts d'urgence en faveur du secteur de l'acier.

214. La notification donne en outre des indications sur quelque 170 programmes de subventions appliqués au niveau des États pour aider les zones rurales et sous-développées et promouvoir les zones d'entreprise et diverses activités.  La sidérurgie est le sous-secteur qui reçoit le plus grand nombre de subventions notifiées par des États (six programmes) et le montant de subventions notifiées le plus élevé (entre 6 millions et 107 millions de dollars).  Les subventions prennent généralement la forme d'un crédit d'impôt, mais il y a aussi des prêts et des primes.

215. La notification a été complétée par un échange de questions et de réponses dans le cadre du Comité des subventions et des mesures compensatoires.
  Les questions ont porté essentiellement sur les aides à l'aérospatiale, au secteur de l'énergie, aux pêches et à la sidérurgie.

b) Mesures et nature des aides

216. Aux États-Unis, les entreprises peuvent recevoir des aides fédérales, mais aussi des aides octroyées par les États et les collectivités locales.  Les principales formes d'aide sont les crédits d'impôt, les primes et les prêts.  D'après une analyse faite par le Bureau des études budgétaires du Congrès en 1995, l'essentiel des aides fédérales aux entreprises prend la forme de dépenses fiscales;  les décaissements directs et les prêts n'en représentent qu'une petite partie.

217. Le régime des aides aux entreprises est très transparent mais, comme dans d'autres pays ayant une structure fédérale, il peut être difficile de savoir quelles sont les aides accordées au niveau infrafédéral.  Les États-Unis notifient régulièrement à l'OMC leurs subventions aux entreprises.  On peut aussi trouver des renseignements à ce sujet dans le Catalogue des programmes d'aides fédérales, répertoire national des programmes, projets, services et activités de l'Administration fédérale visant à apporter un soutien ou des avantages au public (qui, par conséquent, donne des renseignements sur bien d'autres choses que les aides aux entreprises).
  Les primes versées par l'État fédéral sont aussi publiées.
  En outre, toutes les subventions fédérales sont publiées au Federal Register lorsqu'elles sont annoncées.  Enfin, une entité privée, l'Association nationale des agences de développement d'État (NASDA),  établit un inventaire des aides accordées par les États.

218. Le budget fédéral donne la liste de toutes les dépenses fiscales, c'est-à-dire les recettes sacrifiées en vertu des exonérations d'impôt, des incitations fiscales ou des avantages accordés à des entreprises ou à des particuliers.
  Le principal poste de dépenses fiscales en faveur des entreprises est celui de l'amortissement accéléré, la dépense étant estimée à 26 milliards de dollars pour l'exercice 2003, contre 40,7 milliards pour l'exercice 2002.  Les dépenses fiscales du poste affaires internationales comprennent l'exonération des revenus extraterritoriaux (qui a remplacé l'ancienne exonération des bénéfices des sociétés de vente à l'étranger), d'un montant de 5 milliards de dollars, et le coût du report des bénéfices des filiales étrangères de sociétés américaines, estimé à 7,5 milliards de dollars pour l'exercice 2003.  Durant ce même exercice, les crédits d'impôt en faveur de la recherche ont atteint près de 6 milliards de dollars.

219. Le budget fédéral et les budgets des États donnent aussi une estimation du montant net des subventions.  D'après les tableaux récapitulatifs du budget fédéral, il semble que depuis 1999 le montant des subventions à des fins autres que celles de la défense nationale accordées à des personnes morales a tendance à augmenter.
  Durant l'exercice 2002, il a atteint 119 milliards de dollars, ce qui équivaut à 1,1 pour cent du PIB.  Pour 2003, il est estimé à 133 milliards de dollars, soit une hausse de 11 pour cent.  Les dépenses qui ont le plus augmenté sont les subventions visant les transports, les ressources naturelles et l'environnement et les affaires internationales;  en revanche, les subventions à l'agriculture ont diminué.

220. Une des priorités du budget fédéral 2002 était de réduire les subventions aux entreprises, mais en fait aucune mesure particulière n'a été proposée ou adoptée.  Pour les budgets 2003 et 2004, il y a eu plusieurs propositions de réduction du financement de programmes considérés comme des subventions aux entreprises
:  le Programme pour les technologies avancées (ATP), lancé en 1988 pour promouvoir la recherche-développement concernant les techniques avancées;  le Partenariat pour la diffusion des techniques de fabrication, dont le but était d'aider les entreprises manufacturières à accroître leur productivité ou à adopter de nouvelles technologies;  le Programme d'exploitation des nouvelles technologies, versant des subventions pour l'expérimentation de nouvelles technologies de télécommunications;  les dépenses de R&D de l'Office de l'énergie fossile du Département de l'énergie;  et les subventions fédérales aux chantiers navals et entreprises de construction navale, qui ont pour but de mobiliser des financements privés.  D'après les informations disponibles en octobre 2003, les crédits ouverts pour l'ATP sont tombés de 163 millions de dollars durant l'exercice 2003 à 13,6 millions de dollars durant l'exercice 2004;  il n'y a pas eu d'ouverture de crédits pour le Programme d'exploitation des nouvelles technologies pour les exercices 2003 et 2004.

221. Les États offrent diverses incitations à l'investissement, notamment des garanties de crédit, des primes et des crédits d'impôt.  Il n'existe pas de loi fédérale qui limiterait les aides versées par les États susceptibles de fausser la concurrence et les échanges entre les États.  Plusieurs États ont un régime de crédit d'impôt pour l'investissement, qui permet de déduire du bénéfice imposable un pourcentage des investissements nouveaux.  Les États peuvent appliquer ces mesures à l'ensemble de leur territoire ou les réserver à certains sites (zones d'entreprise ou sites de renaissance industrielle).
  Certaines incitations fiscales visent à promouvoir spécifiquement certains types d'entreprises industrielles.

c) Aide à l'ajustement commercial

222. En août 2002, en vertu de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, le Programme d'aide à l'ajustement commercial (TAA) a été prorogé jusqu'au 30 septembre 2007 et élargi.
  Ce programme se compose de trois sous-programmes en faveur, respectivement, des salariés, des entreprises et des agriculteurs.
  Sur les 1,3 milliard de dollars de crédits affectés à l'aide à l'ajustement commercial pour l'ensemble de cette période (ce montant a été considérablement accru puisque la Loi de 2002 sur le commerce extérieur ne prévoyait que 400 millions de dollars), 259 millions serviront à offrir des formations et une assistance pour la recherche d'emploi et le déménagement aux travailleurs ayant le droit de bénéficier du TAA qui ont perdu leur emploi à cause des importations.  Le solde servira à compléter les revenus des personnes répondant aux critères définis par le programme.

223. Le programme TAA offre diverses aides aux travailleurs dont la situation s'est détériorée en raison des importations:  recyclage, allocations, aide à la recherche d'emploi, aide au déménagement et crédit d'impôt pour l'assurance maladie.  Les demandes d'aide peuvent être présentées par des groupes de travailleurs, des syndicats ou les agences de l'emploi des États.  Pour que l'aide soit accordée, il faut que le Département du travail détermine que l'augmentation des importations d'un produit a sensiblement contribué au licenciement ou à la menace de licenciement des travailleurs ou à un déclin du chiffre d'affaires ou de la production des entreprises, ou que la délocalisation de la production a contribué à précariser la situation des salariés.  La nouvelle loi a entraîné une hausse du maximum des ressources qui peuvent être allouées aux États pour la formation de travailleurs en vertu du programme TAA, qui est passé de 110 millions à 220 millions de dollars par an.  Durant l'exercice 2002, le Département du travail a approuvé 1 614 demandes d'aide concernant un nombre de travailleurs estimé à 232 898 et en a rejeté 993 concernant 96 197 travailleurs.
224. La Direction du développement économique (EDA) du Département du commerce administre le programme TAA en faveur des entreprises ou des branches de production.  Dans ce cadre, elle finance un réseau de 12 Centres d'aide à l'ajustement commercial (TAAC).  Ces centres aident les entreprises à établir leurs demandes d'aide.  Pour avoir droit à cette aide, l'entreprise doit démontrer que l'augmentation des importations de produits en concurrence avec ses propres produits a notablement contribué à faire baisser son chiffre d'affaires ou sa production et au licenciement ou à la menace de licenciement d'une partie non négligeable de ses effectifs.  Lorsque l'EDA répond favorablement, le TAAC aide l'entreprise à évaluer sa compétitivité et à mettre au point une proposition d'ajustement.  En général, l'entreprise doit payer la moitié des honoraires des consultants, et le montant total de l'assistance technique dont les entreprises peuvent bénéficier en vertu du programme TAA est plafonné à 75 000 dollars.  Durant l'exercice 2002, l'EDA a accepté 170 demandes d'entreprises souhaitant bénéficier du programme et a financé les TAAC à hauteur de 10,5 millions de dollars.

iii) Marchés publics

a) Généralités

225. En 2002, le montant total des dépenses courantes et de l'investissement brut du secteur public a été de 1 980 milliards de dollars, soit environ 19 pour cent du PIB, contre 17,5 pour cent en 2000.  Au niveau fédéral, les achats de matériel et de fournitures militaires et de services connexes ont atteint 390 milliards de dollars;  les dépenses civiles ont atteint 200 milliards de dollars au niveau fédéral et 1 040 milliards de dollars au niveau des États et des collectivités locales.  Les dépenses d'investissement brutes (bâtiment et équipements) ont atteint 108 milliards de dollars au niveau fédéral et 244 milliards de dollars au niveau des États et des collectivités locales.

226. Les États-Unis sont parties à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  En janvier 2002, ils ont communiqué à l'OMC les statistiques exigées par l'article XIX:5 de l'AMP pour 1999.  Le nombre total des marchés notifiés était de 56 598 et leur montant total dépassait 205 milliards de dollars.

227. Les autorités ont indiqué qu'une des évolutions importantes des marchés publics aux États‑Unis était l'augmentation de la part des services au détriment de celle des produits.  La part des marchés de fournitures et équipements est tombée de 56 pour cent du total en 1985 à 35 pour cent en 1999, tandis que celle des marchés de services est passée de 23 pour cent à 43 pour cent du total.  Cette évolution est due en partie au développement de la sous-traitance et en partie à l'évolution des besoins de l'Administration fédérale.

228. Pour les années plus récentes, le Système fédéral de données sur les marchés publics publie un rapport annuel contenant des statistiques "instantanées" sur les marchés passés par plus de 60 entités.
  Pour l'exercice 2002, le montant total des marchés passés par ces entités était de 234,9 milliards de dollars, dont 67 pour cent environ correspondaient aux marchés du Département de la défense.
  En valeur, près de 23 pour cent des marchés notifiés ont été adjugés à des petites entreprises, dont un tiers environ à des petites entreprises désavantagées.
  Le montant des marchés publics passés à l'étranger a été de 11 milliards de dollars, dont quelque 44 pour cent en Asie et 38 pour cent en Europe.  La grande majorité des 100 premiers fournisseurs de l'Administration fédérale sont des grandes multinationales des États-Unis.

b) Cadre institutionnel et juridique

229. Le cadre juridique des marchés publics des États-Unis a été notifié à l'OMC.
  Le principal instrument d'application de l'AMP au niveau fédéral est la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée.  Il y a aussi des lois et règlements d'application au niveau des États dans les 37 États figurant à l'annexe 2 de la liste des États-Unis jointe à l'AMP.
230. Les marchés publics fédéraux sont passés par les organes décentralisés des différents organismes opérationnels, c'est-à-dire les directions, offices et conseils des marchés publics.  L'OMB supervise et coordonne les marchés publics fédéraux et la politique de gestion financière, d'information et de réglementation concernant les marchés publics au niveau fédéral.
  Il fait des recommandations sur les programmes et leur niveau de financement, y compris en matière de passation des marchés, et suit leur exécution.  Par l'intermédiaire du Bureau de la politique des marchés publics (OFPP), il élabore et publie des lignes directrices concernant les marchés publics, si nécessaire, et examine les projets de règlements pour vérifier leur conformité avec ces lignes directrices.
  Il existe par ailleurs deux organismes de régulation des marchés publics, le Conseil de la réglementation des marchés militaires et le Conseil des marchés civils.

231. Le Règlement sur les achats fédéraux (FAR), en vigueur depuis 1984, régit tous les marchés de fournitures et de travaux passés par des organismes fédéraux et financés par des crédits publics.  Il est complété par des règlements spécifiques propres à chaque organisme.  Il habilite les organismes du pouvoir exécutif et leurs sous-organismes à formuler des directives internes et à les appliquer.  Sa partie 25 régit tous les aspects des marchés publics passés avec des fournisseurs étrangers et définit une politique et des procédures pour l'achat de fournitures, de services et de matériaux de construction.

232. Plusieurs modifications ont été apportées au FAR depuis le milieu de 2001.
  Elles portent notamment sur différents aspects de la passation de marchés par des moyens électroniques.
  Plusieurs de ces modifications concernent l'octroi de conditions préférentielles aux petites entreprises
;  certaines ont pour but de simplifier et de préciser les modalités tandis que d'autres modifient le processus de passation des marchés et les seuils.

233. Le processus de passation des marchés est réglementé en détail par le FAR.  Le FAR exige que les organismes fédéraux publient sur le site Internet des marchés fédéraux (Federal Business Opportunities ou FedBizOpps), qui a remplacé le Commerce Business Daily (CBD), un avis pour tous les marchés d'un montant supérieur à 25 000 dollars;  il y a toutefois quelques dérogations, par exemple pour l'achat de produits périssables ou lorsque la publication d'un avis pourrait nuire au gouvernement.
  Le site FedBizOpps est le point d'information unique pour tous les marchés publics fédéraux d'un montant supérieur à 25 000 dollars.  On y trouve aussi les avis d'adjudication, les avis de mise en vente de biens de l'État et d'autres renseignements au sujet de la passation des marchés d'organismes fédéraux.
  Un avis de projet de marché doit être affiché sur le site au moins 15 jours avant la publication d'un appel d'offres;  les soumissionnaires doivent disposer d'un délai d'au moins 30 jours depuis la date de la publication de l'appel d'offres pour remettre leurs offres.  Les administrations des États visés par l'AMP doivent aussi publier des appels d'offres.

234. Un organisme fédéral peut établir une liste de fournisseurs à condition d'en justifier par écrit la nécessité.  Il s'agit de listes non exhaustives sur lesquelles peuvent figurer des fournisseurs nationaux et des fournisseurs étrangers de pays parties à l'AMP ou à d'autres accords internationaux.  Les listes de fournisseurs qualifiés ou enregistrés sont publiques.  Plusieurs des 37 États visés par l'AMP emploient des listes de fournisseurs qualifiés lorsqu'ils lancent des appels d'offres pour certains types de marchés.

235. Parmi les différentes mesures législatives ayant eu des effets sur la passation des marchés, la Loi de 2002 sur le gouvernement électronique (P.L. 107-347) a créé un Bureau du gouvernement électronique à l'OMB.  Ce Bureau gère un programme visant l'ensemble des administrations publiques dans le but d'améliorer l'accès à l'information et aux services publics et la passation des marchés publics.  La loi prévoit la création d'un site Internet accessible au public et la possibilité de soumissionner par courrier électronique.  Elle a suscité plusieurs initiatives, notamment l'initiative sur l'Environnement intégré pour les marchés (IAE), dont le but est de créer un portail unique pour tous les marchés publics, qui devait entrer en service en octobre 2003.

236. L'Administration des services généraux (GSA) a lancé deux programmes pour accroître l'efficacité de la passation des marchés publics:  GSA Global Supply (GGS) et GSA Advantage.  Le GGS propose un choix de fournitures conformes à la politique des marchés publics et à la réglementation socio-économique.
  Le GSA Advantage est un système électronique d'achat et de commandes qui donne aux fournisseurs agréés un accès en ligne.

237. Les fournisseurs qui souhaitent soumissionner pour des marchés publics doivent s'enregistrer en ligne sur le Registre central des marchés publics (CCR).
  Actuellement (octobre 2003), 5 298 entreprises étrangères sont enregistrées sur le CCR.  Il existe par ailleurs un répertoire national des petites entreprises accessible par Internet, appelé PRO-Net.  Ce site comporte un outil de recherche pour les agents responsables de la passation des marchés et un lien qui renvoie aux possibilités de marchés publics.  Le nombre de petites entreprises répertoriées est de 197 040.

238. Au niveau infrafédéral, les marchés publics sont régis par les lois et règlements des États ou d'autres règlements infrafédéraux.  Dans certains cas, lorsque les marchés sont financés par le budget fédéral, les États doivent respecter certaines dispositions légales fédérales.  Les collectivités territoriales ont leurs propres organismes de passation des marchés et leurs propres seuils, ainsi que leur propre politique des marchés publics.  Certains États accordent des préférences aux fournisseurs locaux et, sous certaines conditions, appliquent des prescriptions de teneur en produits d'origine locale (tableau AIII.2).  Il y a aussi des préférences réciproques entre États.

c) Conditions d'accès

239. En matière d'accès aux marchés publics, la politique des États-Unis est d'accorder le traitement national à tout pays disposé à accorder un traitement national réciproque.  Il y a un certain nombre de restrictions ("Buy American") visant les marchés qui ne relèvent pas de l'AMP, de l'ALENA, de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils ou des accords bilatéraux sur les marchés publics passés avec le Chili, Singapour et Israël.

240. Les seuils applicables aux marchés publics sont restés inchangés en DTS depuis l'entrée en vigueur de l'AMP, le 1er janvier 1996.  Toutefois, l'USTR révise périodiquement (en général tous les deux ans) les seuils exprimés en dollars.

241. En ce qui concerne les marchés visés par l'ALENA, les seuils sont les suivants:  25 000 dollars pour les fournitures d'origine canadienne, 56 190 dollars pour les fournitures d'origine mexicaine, 56 190 dollars pour les services et 7 304 773 dollars pour les travaux de construction.  L'ALENA ne s'applique pas aux marchés passés par des entités infrafédérales.  La Loi sur le commerce avec Israël s'applique aux marchés de fournitures provenant d'Israël d'une valeur comprise entre 50 000 dollars et le seuil fixé par l'AMP.  Les seuils fixés par les accords de libre‑échange conclus avec le Chili et Singapour sont de 56 190 dollars pour les fournitures et les services et de 6 481 000 dollars pour les travaux de construction;  ils sont ajustés au moyen d'une formule.  Les fournisseurs chiliens jouissent du traitement national pour les marchés de 79 entités fédérales, de 37 États et de dix autres entités publiques des États-Unis.

242. En vertu de la Loi de 1933 visant l'achat de produits américains ("Buy American"), les organismes publics ne peuvent acheter de fournitures et de matériaux de construction que si ceux-ci sont considérés comme "produits finals nationaux", ce qui signifie que le produit final doit être fabriqué aux États-Unis et que le coût des intrants d'origine nationale doit être supérieur à 50 pour cent du coût total des intrants.  Cette loi ne s'applique pas aux services.  Des dérogations peuvent être accordées si l'on considère que la préférence en faveur des fournisseurs nationaux est contraire à l'intérêt général, si une fourniture ou un matériau n'est pas disponible aux États-Unis, ou si le coût est excessif.  On considère que le coût d'une offre nationale est excessif si une offre portant sur un produit d'origine étrangère (donc en principe exclu), majorée du droit de douane et d'une marge de 6 pour cent, est inférieure à l'offre la plus basse émanant d'une grande entreprise américaine.  Dans le cas des offres émanant de petites entreprises américaines, la marge est de 12 pour cent.  Pour les marchés passés par le Département de la défense, il faut que l'écart soit d'au moins 50 pour cent.  La Loi de 1992 portant ouverture de crédits pour la défense permet aussi d'appliquer des préférences dans les marchés militaires.  Enfin, certains États appliquent des préférences en faveur des fournisseurs américains ou locaux (de l'État).

243. Le Programme d'équilibrage de la balance des paiements, qui n'a pas force de loi, contient des dispositions similaires à celles de la Loi visant l'achat de produits américains applicable aux marchés de fournitures destinées à un organisme gouvernemental pour ses activités à l'étranger et aux marchés de construction, de modification ou de réparation de tout bâtiment public ou ouvrage d'art en dehors des États-Unis.  Depuis le précédent examen de la politique commerciale des États-Unis (2001), ce programme a été supprimé en ce qui concerne les marchés passés par des organismes civils.  Il ne s'applique plus qu'aux marchés de plus de 100 000 dollars passés par le Département de la défense et portant sur des produits finals destinés à être employés à l'étranger.

244. La Loi de 1979 sur les accords commerciaux suspend l'application de la Loi visant l'achat de produits américains aux produits finals et aux matériaux de construction originaires de pays désignés, c'est-à-dire les parties à l'AMP, à l'ALENA et à d'autres accords bilatéraux sur les marchés publics et les pays les moins avancés.
  Les produits finals admis en franchise de droits en vertu de la CBERA (sauf ceux qui proviennent du Panama) bénéficient aussi de cette dérogation.
  Pour les pays désignés autres que le Canada, Israël, le Chili et Singapour, et pour les pays bénéficiaires de la CBERA, les seuils appliqués sont ceux de l'AMP.  Pour les parties à l'ALENA, Israël, le Chili et Singapour, les seuils sont indiqués dans chaque accord.  Le traitement appliqué aux produits concernés est non discriminatoire.  Il est aussi possible de déroger aux dispositions de la Loi visant l'achat de produits américains dans le cas des aéronefs civils et produits pour l'aéronautique civile qui satisfont le critère de la transformation substantielle de la loi et sont originaires de pays parties à l'Accord de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils.

245. En ce qui concerne les marchés du Département de la défense, l'application des restrictions définies dans la Loi visant l'achat de produits américains et dans le Programme d'équilibrage de la balance des paiements est suspendue lorsqu'il s'agit d'acheter du matériel militaire produit dans un pays "qualifié" (c'est-à-dire les pays avec lesquels les États-Unis ont conclu un accord ou un mémorandum d'accord instituant la réciprocité).
  Toutefois, cela n'empêche pas le Secrétaire à la défense de réserver un marché à des fournisseurs nationaux ou de rejeter une offre par ailleurs acceptable émanant d'un pays étranger qualifié lorsqu'il estime que c'est nécessaire pour des motifs de sécurité nationale.

246. Certains produits importés dans le cadre de marchés publics peuvent être exonérés de droits de douane.  Leur liste se trouve dans les sous-chapitres VIII et X du chapitre 98 du Tarif douanier des États-Unis.  D'autres produits peuvent aussi être admis en franchise de droits;  en pareil cas, le prix facturé doit être réduit de l'équivalent des droits de douane qui auraient dû normalement être payés.  Les fournitures (à l'exception des équipements) destinées à des navires ou aéronefs exploités par l'État peuvent être importées en franchise de droits de douane.

247. La politique des marchés publics vise aussi à favoriser la participation des petites entreprises, notamment les petites entreprises désavantagées et celles qui appartiennent à des anciens combattants ou à des femmes.  En vertu de la Loi sur les petites entreprises (P.L. 85-536), telle que modifiée, tout marché dont le montant estimatif est compris entre 2 500 et 100 000 dollars doit être réservé aux petites entreprises, sauf si l'entité acheteuse ne parvient pas à obtenir au moins deux soumissions raisonnables de petites entreprises offrant des biens ou services de la qualité requise.  Les entités acheteuses sont autorisées à réserver les marchés de services d'architecture et d'ingénierie, de R&D et d'essais et d'évaluation.

248. La Direction des petites entreprises (SBA) gère plusieurs programmes visant à aider les petites entreprises à soumissionner pour des marchés fédéraux.  Aux fins de l'application et du suivi de ces programmes, elle négocie des objectifs avec chaque organisme fédéral.  Elle encourage les petites entreprises à s'inscrire en ligne sur le CCR.
  Enfin, elle a créé un nouveau site appelé SUB‑Net sur lequel les contractants principaux peuvent afficher des offres de sous-traitance.  

249. Il existe plusieurs régimes de réservation ou de préférences visant à promouvoir la participation des petites entreprises aux marchés publics, dont le Programme pour les très petites entreprises, qui devait prendre fin le 30 septembre 2003 et en vertu duquel les très petits fournisseurs jouissaient d'une préférence pour les marchés publics d'un montant estimatif compris entre 2 500 et 50 000 dollars, lorsque l'entité acheteuse se trouve ou que le marché est exécuté dans un district désigné par la SBA.  Le Programme de promotion des zones d'activité commerciale traditionnellement sous-utilisées (HUBZone) prévoit plusieurs préférences pour les marchés fédéraux, notamment des marchés réservés, des marchés de gré à gré et des évaluations des prix en ce qui concerne les marchés non soumis à restrictions, en faveur des petites entreprises répondant à certains critères et se trouvant dans des zones commerciales sous-utilisées, dans le but de créer des emplois et de stimuler l'investissement et le développement économique de ces zones.  Les entités acheteuses doivent, pour les marchés se situant dans une certaine fourchette de prix, s'adresser en priorité aux petites entreprises bénéficiant du programme HUBZone.  Pour les marchés d'un montant supérieur au plafond et ouverts à la concurrence, elles peuvent accorder une préférence en majorant de 10 pour cent le montant de toutes les autres offres.  Le Programme de démonstration de la compétitivité des petites entreprises, institué par la Loi de 1988 sur le Programme de démonstration de la compétitivité des petites entreprises (P.L. 100-656), définit quatre groupes de branches de production dans lesquelles l'appel à la concurrence n'est pas restreint, c'est-à-dire que la réservation de marchés aux petites entreprises n'est pas appliquée, et dix autres groupes de branches de production dans lesquelles il faut promouvoir la participation des petites entreprises.

250. La SBA administre deux programmes d'aide en faveur des petites entreprises désavantagées:  le Programme 8 a) de développement des entreprises et le Programme de certification des entreprises désavantagées.  Le Programme 8 a) offre un large éventail d'aides à des entreprises socialement et économiquement désavantagées.  Il aide les entités acheteuses fédérales à atteindre l'objectif consistant à faire en sorte que 5 pour cent des marchés publics soient adjugés à des petites entreprises désavantagées (en tant que contractant principal), en autorisant soit la passation de marchés de gré à gré avec les entreprises concernées, soit un appel à la concurrence limité à ces mêmes entreprises.
  Le principal avantage qu'apporte la certification des petites entreprises désavantagées est qu'elle permet aux contractants principaux qui atteignent les objectifs concernant la sous-traitance à des petites entreprises désavantagées de bénéficier d'un crédit pour l'évaluation.  Afin d'être certifiées par la SBA, les petites entreprises concernées doivent être détenues (au moins 51 pour cent du capital) et contrôlées par une personne considérée comme socialement ou économiquement désavantagée.  Les États ont leurs propres programmes de réservation des marchés (tableau AIII.2).

251. Le Département du commerce détermine chaque année, par sous-secteur industriel et par région du Système nord-américain de classification des industries (NAICS), les mécanismes de préférence en faveur des petites entreprises désavantagées autorisés et les pourcentages de préférence.  Sa détermination doit indiquer les facteurs à prendre en considération, par sous-secteur de la NAICS, pour ajuster l'évaluation des offres de façon à tenir compte des problèmes particuliers des petites entreprises désavantagées.

252. Durant l'exercice 2001, la valeur des marchés passés en vertu de programmes de préférence ou de réservation représentait 8,1 pour cent du montant total des marchés principaux adjugés au niveau fédéral.
  La proportion de marchés principaux adjugés à l'ensemble des petites entreprises était de 22,8 pour cent du total, soit un peu moins que l'objectif de 23 pour cent.

253. En vertu du Programme de garantie des cautions de bonne fin, la SBA est habilitée à garantir les cautions de bonne fin accordées aux entreprises ayant passé des marchés de construction, de services ou de fournitures d'un montant ne dépassant pas 2 millions de dollars et à rembourser jusqu'à 90 pour cent du dommage en cas de défaillance du fournisseur.  Les cautions de bonne fin sont accordées par des sociétés de cautionnement et des compagnies d'assurances.  Pour bénéficier de la garantie de la SBA, la société de cautionnement ou l'assureur et le fournisseur doivent tous deux verser une prime.  Pour l'exercice 2002, 7 372 cautions ont été accordées dans le cadre de ce programme;  le Fonds de garantie des cautions de bonne fin disposait de 4,2 milliards de dollars.

d) Exécution et suivi

254. Le "processus du Titre VII", initialement créé par le Titre VII de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité, telle que modifiée, est un instrument conçu pour détecter les pratiques discriminatoires étrangères lors de la passation de marchés publics et pour contrôler le respect des accords internationaux.  Après l'expiration de la loi en question, en 1996, le dispositif a été reconduit en mars 1999, par l'Ordonnance exécutive 13116, pour trois ans, c'est-à-dire de 1999 à 2001.
  Il a été supprimé en 2001.

255. En vertu de l'article 305 g) 1) de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, les États-Unis appliquent depuis mai 1993 des sanctions à certains membres de l'UE dont ils considèrent qu'ils font une discrimination au détriment des produits et services d'origine américaine dans leurs marchés publics.  Ces sanctions visent les produits finals et les matériaux de construction qui ne relèvent pas de l'AMP, tous les marchés de services d'un montant inférieur au seuil de l'AMP et certains types de marchés de services quel que soit leur montant.  Elles ne s'appliquent pas aux marchés du Département de la défense ni aux marchés adjugés et exécutés hors des États-Unis.

iv) Commerce d'État

256. La première notification des États-Unis au Groupe de travail des entreprises commerciales d'État de l'OMC, faite en 1995, portait sur 13 entités:  Commodity Credit Corporation;  Programme fédéral concernant l'hélium;  Programme de production et de distribution des isotopes;  United States Enrichment Corporation;  Programme concernant les réserves de pétrole et de schistes bitumineux pour la marine;  Programme concernant la réserve stratégique de pétrole;  Programme concernant les stocks nationaux et fournitures stratégiques et essentielles;  Administration de la vallée du Tennessee;  et administrations chargées de la commercialisation de l'énergie électrique (Offices de l'énergie de l'Alaska, de la région de Bonneville, du Sud-Est, du Sud-Ouest et de l'Ouest).
  La notification de 1996 donnait des renseignements actualisés sur la Commodity Credit Corporation (CCC).
  Selon cette notification, la CCC a été créée pour stabiliser, soutenir et protéger les prix agricoles et les revenus des agriculteurs et est habilitée à promouvoir l'exportation de produits agricoles par la vente directe, le versement de primes aux exportateurs, l'octroi de crédits directs et d'autres activités connexes (voir chapitre IV 2) pour plus de précisions).  Les États-Unis n'ont fait aucune notification d'activité commerciale d'État depuis 1997.

257. Selon les renseignements communiqués par les autorités aux fins du présent examen, le Programme de production et de distribution des isotopes produit et vend des isotopes radioactifs et stables, des sous-produits, des surplus et des services liés aux isotopes.

258. Les différents Offices de l'électricité (Bonneville, Sud-Est, Sud-Ouest et Ouest) commercialisent sur le marché de gros l'électricité produite par les centrales hydroélectriques publiques.  Les Offices du Sud-Est et du Sud-Ouest n'achètent que sur le marché national, pour la revente ou la consommation, et vendent à des clients prioritaires (services d'utilité publique, coopératives et grands utilisateurs industriels) de leur région ainsi qu'à des clients qui peuvent être situés dans d'autres régions.  Les Offices de la région de Bonneville et de l'Ouest font en plus du commerce international d'électricité.  L'Office de la région de Bonneville vend des services de transport d'électricité à des entités à capitaux nationaux ou étrangers.  En vertu de la Loi de 1944 sur la protection contre les crues, le Secrétaire à l'énergie est chargé de "transporter et vendre" l'électricité provenant des ouvrages construits par le génie militaire de façon à promouvoir son utilisation la plus large possible et au prix le plus bas compatible avec les principes de bonne gestion commerciale.  La loi précise que cette électricité doit être revendue en priorité à des organismes publics et à des coopératives.  Des dispositions légales spécifiques régissent les ventes d'électricité de l'Office de la région de Bonneville à des conditions préférentielles et non préférentielles.

259. La Réserve stratégique de pétrole est un stock de pétrole brut géré par le Département de l'énergie pour sécuriser l'approvisionnement pétrolier du pays.  Son principal but est de remplacer le pétrole brut importé en cas d'"urgence énergétique" au sens de la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie (EPCA).  Si le Président déclare une situation d'urgence énergétique et ordonne des prélèvements sur le stock, le pétrole provenant de la réserve stratégique sera vendu aux États-Unis par appel à la concurrence.  

260. Le Programme concernant les réserves de pétrole et de schistes bitumineux pour la marine (NPOSR) consiste à extraire du pétrole brut et des gaz de pétrole et autres hydrocarbures de gisements appartenant à l'État et à les vendre sur le marché.  Son principal objectif est de garantir l'approvisionnement en pétrole brut et en produits pétroliers aux fins de la défense nationale.  

261. Au moment de la rédaction du présent rapport, on ne disposait d'aucun renseignement concernant les activités de l'Administration de la vallée du Tennessee, du Programme fédéral concernant l'hélium et du Programme concernant les stocks nationaux de fournitures stratégiques et essentielles.  La United States Enrichment Corporation a été privatisée en 1998 en vertu de la Public Law 104-134.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités

262. Les États-Unis ont notifié à l'OMC en 1996 leurs lois et règlements sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.
  Ils ont fait une notification complémentaire en 1998.
  Ils sont membres de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie, entre autres, à la Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle et à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.  Ils sont en outre partie au Traité de coopération en matière de brevets (PCT), au Traité sur le droit des marques (TLT), au Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (Protocole de Madrid) et aux Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  Ils sont membres de la Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (Convention de Genève), mais pas de la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Convention de Rome).

263. Traditionnellement, les États-Unis enregistrent un excédent considérable de leurs échanges liés à la propriété intellectuelle, tels qu'ils sont mesurés par les redevances et droits de licence.  En 2002, cet excédent a été de 23,1 milliards de dollars, contre 22,3 milliards en 2001:  les revenus encaissés ont atteint 43 milliards de dollars et les paiements 20 milliards de dollars (tableau III.12).

Tableau III.12

Redevances et droits de licence, 1995-2002

(en millions de dollars)

	ADVANCE \d 3
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	Recettes ADVANCE \d 3

	Total
	30 289
	32 470
	33 228
	35 626
	36 902
	39 607
	38 668
	42 959

	Entreprises affiliées
	22 859
	24 556
	24 465
	26 313
	26 507
	26 816
	25 874
	29 397

	Entreprises non affiliées
	7 430
	7 915
	8 763
	9 314
	10 395
	12 791
	12 795
	13 562

	Paiements ADVANCE \d 1

	ADVANCE \d 1Total
	6 920
	7 837
	9 161
	11 235
	12 609
	16 115
	16 359
	19 899

	ADVANCE \d 1Entreprises affiliées 
	5 257
	5 406
	6 749
	8 547
	9 876
	12 180
	13 008
	15 404

	Entreprises non affiliées
	1 663
	2 431
	2 412
	2 688
	2 733
	3 935
	3 351
	4 495

	Solde 
	23 369
	24 634
	24 067
	24 392
	24 293
	23 492
	22 310
	23 060


a
Données préliminaires (mai 2003).

Source:
Département du commerce des États-Unis, Bureau des analyses économiques, données sur les comptes internationaux.  U.S. International Services;  Cross-Border Trade & Sales Through Affiliates, 1986-2001 (Table 4-16.02:  Royalties and license fees, 1986-2001).

264. Les États-Unis considèrent que la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) contribue à promouvoir la concurrence et la compétitivité.  Pour faire respecter les DPI, ils emploient des moyens tant civils que pénaux, et ils cherchent à inciter leurs partenaires commerciaux à les faire respecter au moyen des enquêtes au titre de l'article 301 spécial et d'initiatives commerciales régionales et multilatérales.  Sur le plan multilatéral, ils considèrent que la participation aux travaux d'organisations comme l'OMC et l'OMPI est importante pour accroître l'efficacité de la protection de DPI et pour éviter que les mesures et procédures employées à cet effet ne deviennent elles-mêmes des obstacles au commerce.

265. En vertu des lois des États-Unis, le titulaire d'un droit peut restreindre l'importation parallèle de marchandises protégées par les DPI.  Dans certains cas, les douanes peuvent bloquer à la frontière l'importation parallèle de marchandises portant une marque ou un nom commercial.  Il y a une dérogation concernant l'importation parallèle de marchandises identiques ou similaires fabriquées à l'étranger et portant une marque lorsque le titulaire américain du droit possède la marque à l'étranger ou que les titulaires américain et étranger du droit appartiennent à une même personne ou sont contrôlés par une même personne.
266. Les États-Unis ont signé un assez grand nombre d'accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.  En général, leurs dispositions reprennent au minimum celles de l'Accord sur les ADPIC;  ils ne ménagent pas toujours de périodes de transition.  Le 2 août 2003, les États-Unis ont déposé auprès de l'OMPI leur instrument d'acceptation au Protocole de Madrid, qui est en vigueur sur leur territoire depuis le 2 novembre 2003.  En outre, les ALE conclus avec le Chili et Singapour contiennent des dispositions relatives à la protection des DPI, aux chapitres 17 et 16, respectivement.

267. Dans le cadre des négociations menées en vertu de l'Accord sur les ADPIC afin d'achever les travaux du Conseil des ADPIC relatifs à la mise en œuvre de l'article 23:4, les États-Unis, associés à d'autres Membres, ont présenté une proposition de système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins et boissons alcooliques.

b) Brevets

268. Durant l'exercice 2002, l'Office des brevets et des marques (USPTO) a reçu 353 394 demandes de brevets et a accordé 177 317 brevets;  la durée moyenne de traitement des demandes était de 24 mois (tableau III.13).  Le nombre des demandes reçues durant l'exercice 2002 dépassait de 2,5 pour cent le nombre reçu durant l'exercice précédent et d'environ 55 pour cent le nombre reçu en 1995.  Malgré le fléchissement conjoncturel, le nombre de demandes de brevets a atteint un niveau record en 2002;  toutefois, le nombre de brevets accordés a été moins élevé que durant l'exercice précédent, tout en restant supérieur d'environ 55 pour cent au nombre des brevets accordés en 1995.

Tableau III.13

Récapitulation des activités en matière de brevets, exercices 1995 à 2002 (au 30 septembre de chaque exercice) 

	Activité
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total des demandes déposéesa
	228 238
	211 013
	232 424
	256 666
	278 268
	311 807
	344 717
	353 394

	Brevets d'utilitéb
	212 377
	195 187
	215 257
	238 850
	259 618
	291 653
	324 211
	331 580

	Végétaux
	452
	665
	621
	658
	759
	786
	914
	1 134

	Dessins et modèles industriels
	15 409
	15 161
	16 546
	16 576
	17 227
	18 563
	18 636
	19 706

	Proportion de demandes émanant d'inventeurs étrangers
	41,6
	45,2
	44,0
	44,3
	44,5
	44,3
	..
	..

	Brevets accordés
	114 241
	116 875
	122 977
	154 579
	159 166
	182 223
	187 822
	177 317

	Brevets d'utilité
	101 895
	104 900
	111 979
	139 298
	142 856
	164 490
	169 576
	160 843

	Renouvellements
	294
	191
	267
	284
	393
	561
	504
	466

	Végétaux
	390
	338
	400
	577
	437
	453
	563
	912

	Dessins et modèles industriels
	11 662
	11 346
	10 331
	14 420
	15 480
	16 719
	17 179
	15 096

	Proportion de brevets accordés à des inventeurs étrangers
	43
	43
	44
	44
	44
	45
	46
	..

	Durée moyenne de la procédurec
	19,2
	20,8
	22,2
	23,8
	25,0
	25,0
	24,7
	24,0

	Part des inventeurs résidant aux États-Unis dans le total des brevets accordés
	56,6
	57
	56,3
	55,6
	55,6
	55,1
	53,6
	..


..
Non disponible.

a
Non compris les renouvellements.

b
Les brevets d'utilité concernent les applications chimiques, électriques et mécaniques.  

c
Durée moyenne (en mois) qui s'écoule entre le dépôt de la demande et l'octroi du brevet ou l'abandon, dans le cas des brevets d'utilité, des végétaux et des renouvellements, mais pas des dessins et modèles.

Source:
Office des brevets et des marques des États-Unis.
269. La proportion des brevets accordés par l'USPTO à des non-résidents a eu tendance à augmenter ces dernières années.  Durant l'exercice 2001, les brevets délivrés à des inventeurs résidant aux États-Unis ont représenté 53,6 pour cent du total, contre 55,1 pour cent durant l'exercice 2000.  Cela signifie que 46,4 pour cent des brevets ont été accordés à des non-résidents (pour l'essentiel des entreprises);  pour le nombre de brevets accordés à des non-résidents, le Japon (19,0 pour cent du total des brevets accordés) et l'Allemagne (6,5 pour cent) se classaient aux premiers rangs.  Parmi les dix premiers pays, le nombre de brevets accordés à des personnes résidant au Taipei chinois, en Suède et en Allemagne a considérablement augmenté ces dernières années (tableau III.14).  Sur les dix entreprises privées qui ont obtenu le plus de brevets en 2002, quatre étaient américaines et six japonaises.

Tableau III.14
Demandes de brevets déposées aux États-Unis par des non-résidents et brevets accordés à des non-résidents, dix premiers pays, exercices 1999 à 2002 

	Pays
	1999
	2000
	2001
	2002

	
	(1)
	(2)
	(1)
	(2)
	(1)
	(2)
	(1)
	(2)

	Japon
	47 413
	32 514
	54 365
	32 923
	62 676
	34 890
	57 214
	..

	Allemagne
	17 446
	9 895
	17 858
	10 822
	19 776
	11 894
	18 424
	..

	Taipei chinois
	11 392
	4 526
	10 308
	5 806 
	12 403
	6 545
	12 806
	..

	Royaume-Uni 
	7 128
	3 900
	7 613
	4 090
	8 464
	4 356
	7 678
	..

	Canada
	7 006
	3 678
	7 146
	3 925
	7 802
	4 063
	7 379
	..

	France
	6 398
	4 097
	6 859
	4 173
	7 154
	4 456
	6 414
	..

	Corée
	5 634
	3 679
	5 882
	3 472
	6 792
	3 763
	7 210
	..

	Italie
	2 835
	1 686
	3 031
	1 967
	3 185
	1 978
	2 952
	..

	Suède
	2 770
	1 542
	2 840
	1 738
	3 001
	1 935
	2 231
	..

	Suisse
	2 245
	1 390
	2 318
	1 458
	2 494
	1 557
	2 253
	..

	Pays-Bas
	2 158
	1 396
	2 446
	1 410
	2 822
	1 494
	2 637
	..

	Total 
(non-résidents)
	125 423
	75 056
	136 102
	79 070
	154 205
	85 388
	156 824
	..


..
Non disponible.
Note:
(1) = Nombre de demandes de brevets;  (2) = Nombre de brevets accordés.  
Source:
Office des brevets et des marques des États-Unis, General Statistical Reports;  TAF Special Report All Patents All  
Types (April 2002);  et Performance and Accountability Report:  Fiscal Year 2002.
270. La loi régissant les brevets est codifiée dans le titre 35 du Code (35 U.S.C.), tel que modifié.  Les inventions considérées comme brevetables sont celles qui correspondent à l'une des catégories définies par cette loi (35 U.S.C. 101).  L'Office des brevets et des marques (USPTO) accorde les brevets selon le principe du premier inventeur;  les États-Unis sont le seul Membre de l'OMC qui emploie cette règle.  Les brevets d'invention (brevets d'utilité) confèrent une protection de 20 ans à compter du dépôt de la première demande de brevet non provisoire aux États-Unis.  Dans le cas des demandes déposées avant le 8 juin 1995 et des brevets en vigueur à cette date, la durée de protection est de 20 ans à compter de la date du dépôt mais au minimum de 17 ans à compter de la date de l'octroi du brevet.  La durée peut être prolongée de façon à dédommager complètement les inventeurs en cas de retard causé par l'USPTO;  la durée de prolongation est déterminée par une formule.  Les brevets concernant des dessins et modèles industriels confèrent une protection de 14 ans à compter de la date de l'octroi du brevet.  Les brevets sont valables dès leur délivrance.  Sauf exception, les demandes sont publiées après un délai d'attente de 18 mois à compter de la première date de dépôt de la demande.  Les États-Unis sont parties au Traité de coopération en matière de brevets de l'OMPI (PCT).

271. Les demandes de brevets déposées dans un pays étranger Membre de l'OMC ou signataire de la Convention de Paris bénéficient d'un délai de priorité de 12 mois au maximum à compter de la date de la demande adressée à l'USPTO.  Pour les demandes émanant de pays parties au PCT, le délai de priorité est de 30 mois.  Les nationaux des États-Unis peuvent adresser leurs demandes internationales en vertu du PCT soit à l'USPTO soit au Bureau international de l'OMPI, si les dispositions relatives à la sécurité nationale permettent de déposer une demande de brevet à l'étranger.  Tous les demandeurs de brevets doivent être des inventeurs.  L'USPTO participe activement, avec les offices des brevets d'autres pays, aux travaux du Comité de la réforme du PCT visant élaborer un nouveau programme pour améliorer la qualité des recherches et des examens relatifs aux demandes de brevets déposées en vertu du PCT.  Il appuie l'harmonisation du droit des brevets et la convergence des pratiques nationales et internationales.
  Il considère que le processus du PCT contribue à promouvoir les intérêts commerciaux des États-Unis à l'échelle mondiale.
  Sur les 114 000 demandes internationales de brevets déposées durant l'exercice 2002, 42 000 ont été déposées aux États-Unis dans le cadre du PCT.
272. La Loi de 2002 portant ouverture de crédits pour l'Office des brevets et des marques (Titre III, sous-titre A de la P.L. 107-273)
, promulguée en novembre 2002, a apporté des modifications et des corrections techniques à la Loi de 1999 sur la protection des inventeurs américains (AIPA) qui, entre autres choses, avait institué une indemnisation en cas de retard du traitement des demandes de brevets, garanti une durée de protection de 17 ans au minimum et facilité la participation de tiers au réexamen des brevets.
  La loi de 2002 a introduit plusieurs prescriptions et directives administratives, ainsi que des modifications de la législation fédérale des brevets.  Par exemple, elle permet à des tiers de demander un réexamen contradictoire d'un brevet à la lumière de nouveaux éléments ("état de la technique") concernant la brevetabilité de l'invention.  Cette disposition est rétroactive jusqu'à la date de promulgation de la Loi générale de 1999 portant réforme des dispositions en matière de propriété intellectuelle et de communications.  En outre, elle a modifié la Loi 35 U.S.C. avec une nouvelle disposition selon laquelle le fait qu'un brevet a été examiné par l'USPTO n'empêche pas de remettre en question la brevetabilité de l'invention s'il y a de nouveaux éléments importants.
273. La Loi de 2002 portant modification des dispositions techniques relatives à la propriété intellectuelle et aux hautes technologies (Titre III, sous-titre B de la P.L. 107-273) a modifié l'AIPA en supprimant la limitation du recours à des procédures civiles, permettant, dans les procédures de réexamen, à un tiers de saisir la Cour d'appel du circuit fédéral ou d'être partie à une procédure en appel engagée à l'initiative du titulaire du brevet.  De plus, elle autorise un tiers requérant à contester une décision du Conseil des appels en matière de brevets.  Elle a aussi modifié l'AIPA de façon que le délai de publication de 18 mois accordé par l'USPTO pour les demandes de brevets publiées à l'étranger s'applique non seulement à la phase nationale mais aussi à la phase internationale des demandes internationales.

274. L'USPTO a élaboré en 2002 un Plan stratégique pour le XXIe siècle, plan quinquennal visant à développer le traitement électronique des demandes de brevets et à rationaliser le processus afin de réduire le délai de traitement.  En juin 2003, il a publié des règles de pratique pour la mise en œuvre de ce plan à partir du 30 juillet 2003, l'objectif étant d'avoir un système opérationnel de traitement électronique des demandes de brevets à partir du 1er octobre 2004.  Le public pourra avoir accès aux dossiers électroniques des brevets au moyen du Système de recherche d'information sur les demandes de brevets (PAIR).  La mise en œuvre de ce plan a été accompagnée d'une modification des redevances, avec l'institution d'une redevance unique pour le dépôt des demandes de brevets, la recherche et l'examen.

275. L'USPTO représente les États-Unis au Comité permanent du droit des brevets (SPC), initiative internationale visant à harmoniser le droit des brevets et les modifications consécutives du droit et de la pratique des États-Unis.
  Certaines des questions examinées pourraient entraîner une révision du droit des États-Unis dans des domaines tels que la priorité des inventions, les objets brevetables, le critère de la "technique utile", les obligations de divulgation, les inventions multiples faisant l'objet d'une demande unique, les exigences d'utilité aux fins de la brevetabilité et le traitement des divulgations qui pourraient invalider une revendication de brevet.

276. En ce qui concerne les inventions appartenant à l'Administration fédérale, en vertu de la Loi de 2000 sur la commercialisation des transferts de technologie (P.L. 106-404), un organisme fédéral peut accorder une licence d'exclusivité totale ou partielle si cela est nécessaire pour attirer les investissements sans lesquels l'invention ne pourrait trouver d'application pratique ou pour encourager le public à l'employer.  Il faut que l'octroi de la licence soit conforme à l'intérêt général, n'entraîne pas une réduction sensible de la concurrence et soit compatible avec les lois antitrust fédérales.  De plus, en règle générale, un organisme fédéral ne peut accorder de licence qu'à une personne qui accepte que les produits issus de l'invention ou produits au moyen de l'invention soient fabriqués pour l'essentiel aux États-Unis, puisque les inventions sont le fruit de recherches financées par le budget fédéral.

277. Le gouvernement des États-Unis peut autoriser l'utilisation de l'objet d'un brevet sans l'autorisation du titulaire;  dans certains cas, il a des compétences spécifiques en vertu de lois telles que la Loi sur l'énergie atomique et la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique.  Ces dispositions n'ont pas été employées depuis plus de 20 ans.

278. Dans la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, en novembre 2001, les Ministres des Membres de l'OMC ont reconnu la gravité des problèmes de santé publique de nombreux pays en développement et PMA, en particulier ceux liés au VIH/SIDA, à la tuberculose, au paludisme et à d'autres épidémies.  La Déclaration, entre autres choses, précise certaines des dispositions de flexibilité de l'Accord sur les ADPIC, tout en confirmant les engagements pris par les Membres dans cet accord.  Au paragraphe 6, les Ministres ont reconnu que les Membres de l'OMC ayant des capacités de fabrication insuffisantes ou n'en disposant pas dans le secteur pharmaceutique pourraient avoir des difficultés à recourir de manière effective aux licences obligatoires dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC et ont donné pour instruction au Conseil des ADPIC de trouver une solution rapide à ce problème et de faire rapport au Conseil général avant la fin de 2002.

279. En janvier 2003, les États-Unis ont notifié un moratoire en matière de recours au règlement des différends pour répondre aux besoins des Membres en développement et des Membres les moins avancés n'ayant pas de capacités de fabrication ou ayant des capacités de fabrication insuffisantes dans le secteur pharmaceutique.
  En août 2003, ils se sont associés à d'autres Membres de l'OMC pour prendre une décision au sujet de l'application du paragraphe 6 de la Déclaration, qui facilite l'importation par les pays pauvres de médicaments génériques bon marché fabriqués sous licence obligatoire, si ces pays ne peuvent pas les fabriquer eux-mêmes.  Lors de l'adoption de cette décision, le Président du Conseil général a déclaré qu'il était entendu par tous les Membres que cette décision serait employée de bonne foi pour répondre à des problèmes de santé publique et non pour atteindre des objectifs de politique industrielle ou commerciale, et qu'il importait de faire en sorte que les médicaments ainsi fournis ne soient pas détournés des marchés auxquels ils sont destinés.

c) Marques

280. L'USPTO a enregistré un nombre sans précédent de marques (164 457, tableau III.15) durant l'exercice 2002.  Le nombre de demandes d'enregistrement de marques qui lui ont été adressées a été nettement moins élevé que l'année précédente (207 827 en 2002 contre 232 939 en 2001), et le nombre de premières décisions a diminué en parallèle.  Le délai moyen de traitement des demandes est passé de 16,4 mois durant l'exercice 2001 à 18,3 mois durant l'exercice 2002 en raison d'une forte réduction (d'environ un tiers) des effectifs affectés à l'examen des demandes d'enregistrement de marques en 2002.

Tableau III.15

Récapitulation des activités d'examen concernant les marques, 1997-2002

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Demandes d'enregistrement
	
	
	
	
	
	

	Demandes déposéesa
	188 080
	193 034
	240 308
	296 490
	232 939
	207 827

	Demandes, y compris les catégories additionnelles
	224 355
	232 384
	295 165
	375 428
	296 388
	258 873

	Décisions
	
	
	
	
	
	

	Enregistrements
	112 509
	106 279
	104 324
	127 794
	124 502
	164 457

	Abandons
	64 409
	71 838
	77 184
	101 099
	142 973
	120 102

	Premières décisions
	226 651
	238 191
	338 937
	352 325
	464 618
	253 187

	Demandes approuvées pour publication
	149 721
	145 209
	181 366
	203 251
	235 419
	217 487

	Certificats d'enregistrement délivrés
	97 294
	89 634
	87 774
	106 383
	102 314
	133 225

	Nombre total des certificats d'enregistrement en vigueurb
	839 071
	901 805
	931 273
	1 020 126
	1 063 164
	1 116 200

	Renouvellements d'enregistrements
	
	
	
	
	
	

	Demandes déposées
	6 720
	7 413
	7 944
	24 435
	24 174
	34 325

	Enregistrements renouvelés
	7 389
	6 504
	6 280
	8 821
	31 477
	29 957

	Avis d'autorisation délivrés 
	80 693
	78 072
	82 940
	120 177
	120 166
	158 868

	Durée moyenne du traitementc (mois)
	16,3
	17,8
	18,9
	16,0
	16,4
	18,3


a
Demandes d'enregistrement de marques adressées à l'USPTO.

b
Pour l'ensemble des 47 catégories de marques.  Une demande peut être présentée pour plusieurs catégories en même temps.

c
Entre le dépôt de la demande et l'avis d'autorisation.

Source:
Office des brevets et des marques des États-Unis.  

281. Les droits sur les marques sont protégés par des lois fédérales et des lois des États.  Sauf quelques exceptions, la protection découle de l'emploi effectif de la marque.  L'enregistrement fédéral n'est pas exigé pour établir les droits sur une marque ou pour employer une marque, mais il confère au titulaire des droits additionnels, tels que la présomption légale de propriété et le droit d'employer la marque pour les produits ou services mentionnés dans l'enregistrement.

282. L'enregistrement fédéral des marques (marques de commerce et de fabrique, marques de service, marques collectives et marques de certification) est régi par la Loi de 1946 sur les marques, telle que modifiée, et son règlement d'application.  Les demandes doivent être adressées à l'USPTO.  La durée initiale de l'enregistrement fédéral des marques est de dix ans, renouvelable pour un nombre indéfini de périodes de dix ans tant que les prescriptions légales et réglementaires sont respectées.  Il n'est pas nécessaire de faire une utilisation commerciale d'une marque pour pouvoir déposer une demande d'enregistrement fédéral.  Toutefois, la marque est radiée si le titulaire ne présente pas entre la cinquième et la sixième année suivant l'enregistrement une déclaration d'utilisation ou une justification de non-utilisation acceptable.  Les demandes adressées à l'USPTO sont examinées dans l'ordre dans lequel elles lui parviennent, compte tenu des revendications de priorité en vertu de la Convention de Paris ou d'autres accords.  Les étrangers qui demandent l'enregistrement d'une marque auprès de l'USPTO ne sont plus obligés de désigner un représentant aux États-Unis.  

283. D'importantes modifications ont été apportées au droit des marques des États-Unis en 2002.  La Loi de 2002 sur l'application du Protocole de Madrid (Titre III, sous-titre C de la P.L. 107‑273), en vigueur depuis novembre 2002, a modifié les dispositions de la Loi de 1946 sur les marques pour donner effet aux dispositions du Protocole de Madrid aux États-Unis.
  Depuis la date d'application du Protocole de Madrid aux États-Unis, le 2 novembre 2003, les personnes qui ont demandé l'enregistrement d'une marque ou qui ont obtenu un enregistrement de l'USPTO, si elles sont nationaux des États-Unis ou domiciliées aux États-Unis, ou si elles ont un établissement industriel ou commercial aux États-Unis, sont autorisées à adresser à l'USPTO une demande internationale.  En outre, les titulaires d'enregistrements internationaux fondés sur un enregistrement fait aux États-Unis peuvent demander au Bureau international de l'OMPI ou à l'USPTO une extension de la protection dans les autres pays parties au Protocole de Madrid.

284. En juillet 1999, l'UE a contesté dans le cadre de l'OMC l'article 211 de la Loi générale des États-Unis de 1998 portant ouverture de crédits, qui concerne l'enregistrement, le renouvellement ou la protection aux États-Unis des marques et noms commerciaux associés à des biens confisqués à Cuba.
  L'ORD a adopté les rapports de l'Organe d'appel et du Groupe spécial, qui avaient constaté que certaines dispositions de l'article 211 étaient incompatibles avec les obligations découlant de l'Accord sur les ADPIC pour les États-Unis en matière de traitement national et de traitement NPF, mais avaient rejeté la plupart des autres allégations de l'UE.
  Les États-Unis disposent d'un délai jusqu'au 31 décembre 2003 pour donner suite aux recommandations et décisions de l'OMC.

d) Indications géographiques

285. Les États-Unis protègent les indications géographiques, généralement au moyen d'un enregistrement de marque de certification en vertu de la Loi de 1946 sur les marques, telle que modifiée (15 U.S.C. § 1051 et seq.).  La protection des indications géographiques, nationales ou étrangères, concerne toutes les catégories de produits.  Le site Internet de l'USPTO donne des renseignements au sujet de l'enregistrement des indications géographiques et de tous les autres types d'enregistrements de marques qu'il est possible d'obtenir aux États-Unis.

286. Les États-Unis protègent également les indications géographiques non enregistrées.  Ainsi, les autorités ont signalé que le Conseil de l'examen des marques et des recours (TTAB), organe de recours administratif de l'USPTO, a considéré que l'appellation "cognac" était protégée en tant que marque de common law (non enregistrée) aux États-Unis.

e) Droit d'auteur

287. Aux États-Unis, le droit d'auteur est protégé au niveau fédéral par la Loi de 1976 sur le droit d'auteur, telle que modifiée (17 U.S.C.).  Les États-Unis accordent une protection automatique aux œuvres visées par le droit d'auteur, y compris les logiciels, de tous les Membres de l'OMC et de tous les signataires de la Convention de Berne, ainsi que d'autres pays.  Depuis 1998, la protection est conférée pour la durée de vie de l'auteur plus 70 ans pour les œuvres créées après le 1er janvier 1978;  dans le cas des œuvres anonymes ou pseudonymes et des œuvres produites sous contrat, la durée de protection est de 95 ans depuis la publication mais au maximum de 120 ans depuis la création.

288. La Loi de 1976 sur le droit d'auteur donne généralement au titulaire le droit exclusif de reproduire l'œuvre protégée, de produire des œuvres dérivées, de distribuer des exemplaires ou des phonogrammes de l'œuvre protégée, d'exécuter l'œuvre protégée en public ou de l'exposer en public.  Le droit d'auteur protège plus la forme que le fond des œuvres.  Les programmes d'ordinateur et les compilations de données originales sont considérés comme des œuvres littéraires et donc protégés par le droit d'auteur.  Les revendications de droit d'auteur peuvent être enregistrées auprès de l'Office du droit d'auteur des États-Unis.

289. Les États-Unis sont partie aux Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et à la Convention de Genève sur les phonogrammes.  La Loi de 1998 sur le droit d'auteur à l'ère numérique (P.L. 105-304) a donné effet aux Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les exécutions et interprétations et les phonogrammes.
  Elle a étendu la protection conférée par la législation des États-Unis aux pays qui ont ratifié ces deux traités depuis leur date d'entrée en vigueur, à savoir le 6 mars et le 20 mai 2002, respectivement.

290. Les États-Unis ne sont pas parties à la Convention de Rome.  Leur loi ne fait pas de distinction entre les droits voisins (droits des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion) et le droit d'auteur.  Les droits voisins sont protégés par l'application de la Loi sur le droit d'auteur.  Par exemple, les phonogrammes sont considérés comme des œuvres d'auteur au sens de la Loi sur le droit d'auteur;  les droits de diffusion publique d'enregistrements sonores sont limités, et ne concernent généralement que la transmission numérique autre que par radiodiffusion.  La législation fédérale protège les exécutions directes d'œuvres musicales contre toute fixation non autorisée.  

291. La Loi sur le droit d'auteur prévoit plusieurs types de licences obligatoires et d'autres formes de rémunération des titulaires de droits dans les domaines de la diffusion par câble et par satellite, de la reproduction mécanique d'œuvres musicales, de la diffusion audionumérique et des dispositifs et supports d'enregistrement numérique.  Les taux et conditions des licences obligatoires et la répartition des fonds perçus en vertu de ces licences sont déterminés par une négociation entre les parties intéressées ou par un Groupe spécial d'arbitrage en matière de droit d'auteur (CARP).

292. Entre 2001 et le milieu de 2003, les États-Unis ont adopté plusieurs lois modifiant la législation relative au droit d'auteur, dont notamment la Loi de 2002 sur les petits diffuseurs réticulaires (P.L. 107-321), qui a modifié la Loi U.S.C. 17 en ce qui concerne les licences obligatoires pour la diffusion réticulaire (diffusion par Internet).  La Loi de 2002 sur la technologie, l'éducation et l'harmonisation du droit d'auteur (Titre III, sous-titre D de la P.L. 107-273) a actualisé certaines dispositions de la Loi sur le droit d'auteur afin de faciliter le téléenseignement et introduit de nouvelles sauvegardes pour limiter les risques additionnels d'atteinte au droit d'auteur inhérents à l'exploitation des œuvres sous forme numérique.
  Pour ce qui est des autres modifications de la réglementation intervenues depuis 2001, l'Office du droit d'auteur a adopté en avril 2003 une règle définitive concernant la forme, la teneur et les modalités de communication des préavis d'expiration des cessions et des licences accordées par les auteurs depuis 1978, conformément à la Loi Sonny Bono de 1998 sur la prolongation de la protection du droit d'auteur (P.L. 105-298).
  Depuis le 1er janvier 2003, les titulaires de droit d'auteur ont pu signifier des avis d'expiration à certaines personnes ayant obtenu un droit de cession ou une licence depuis 1977 en vertu de l'article 203 de la Loi sur le droit d'auteur.

293. En 1999, l'UE a contesté dans le cadre de l'OMC les dispositions de l'article 110 5) de la Loi sur le droit d'auteur, telle qu'elle a été modifiée par la Loi sur la loyauté dans le domaine des droits musicaux (P.L. 105-298).
  Le différend concernait la compatibilité des exemptions prévues à l'article 110 5) pour usage dans les entreprises commerciales et pour usage de type privé, permettant l'exécution publique de musiques radiodiffusées sans autorisation ni paiement de redevances dans certains établissements de restauration et de boisson et commerces de vente au détail, avec différents aspects de l'Accord sur les ADPIC.  Un Groupe spécial a été établi et il a constaté que l'exemption pour usage dans les entreprises commerciales n'était pas conforme aux prescriptions de l'article 13 de l'Accord sur les ADPIC.  Son rapport a été adopté en juillet 2000.
  Le délai raisonnable pour donner suite aux recommandations du Groupe spécial et le niveau du préjudice subi par l'UE, estimé à 1,1 million de dollars par an, ont été déterminés par des arbitres.
  Le 23 juin 2003, les États‑Unis et l'UE ont notifié à l'OMC la conclusion d'un arrangement temporaire mutuellement satisfaisant qui a réglé le différend.  En vertu de cet arrangement, les États-Unis ont versé à l'UE un montant forfaitaire de 3,3 millions de dollars destinés à financer des activités d'intérêt général pour les titulaires de droits musicaux, en particulier des campagnes de sensibilisation nationales et internationales et des activités de lutte contre le piratage sur le réseau numérique.  Cet arrangement couvre la période de trois ans allant jusqu'au 21 décembre 2004.

f) Moyens de faire respecter les droits

Article 301 spécial
294. En vertu de l'article 182 de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité (19 U.S.C. § 2242) (article 301 spécial), l'USTR examine chaque année en détail l'adéquation et l'efficacité de la protection des DPI à l'étranger et son effet sur l'accès des agents économiques américains aux marchés.

295. En 2003, l'examen au titre de l'article 301 spécial a concerné 74 pays.  L'USTR a inscrit onze partenaires commerciaux sur la liste des pays à surveiller en priorité en matière de protection des DPI.
  En outre, il a inscrit 36 pays sur la liste des pays à surveiller.  L'Ukraine a été réinscrite sur la liste des pays à surveiller en priorité en mai 2003.  Le gouvernement a radié l'Ukraine de la liste des pays bénéficiaires du schéma SGP des États-Unis en août 2001 et a appliqué en janvier 2002 des sanctions d'une valeur de 75 millions de dollars aux produits importés d'Ukraine, sous la forme d'un droit de 100 pour cent sur les métaux, les chaussures et d'autres produits, au motif que l'Ukraine n'avait pas toujours pas respecté le plan d'action conjoint de juin 2000.  La Chine et le Paraguay ont été inscrits sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article 306 afin de veiller au respect des engagements pris dans le cadre d'accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.

Enquêtes au titre de l'article 337

296. L'article 337 de la Loi douanière de 1930 interdit certaines pratiques déloyales portant atteinte aux DPI, les méthodes de concurrence déloyale et les actes déloyaux lors de l'importation et de la vente de produits aux États-Unis.
  Les enquêtes au titre de l'article 337 sont ouvertes par l'USITC.  Si l'USITC considère qu'il y a eu violation des dispositions de l'article 337, il peut prendre des arrêtés d'interdiction ou des ordonnances de ne pas faire, ou les deux.  S'il prend un arrêté d'interdiction, le Service des douanes doit interdire l'entrée sur le territoire des États-Unis des produits piratés ou contrefaits, quelle que soit leur provenance (arrêté d'interdiction générale), ou provenant de fabricants, d'importateurs et de producteurs désignés (arrêté d'interdiction limitée).  Le Président peut annuler la décision de l'USITC dans un délai de 60 jours à compter de sa publication.

297. Entre le 1er janvier 2001 et le 30 septembre 2003, 56 enquêtes au titre de l'article 337 ont été ouvertes.  Quarante-sept portaient sur des allégations d'atteinte à des brevets, quatre sur des atteintes à l'habillage de produits de marque, deux sur des contrefaçons de marques et d'autres pratiques déloyales, une sur l'appropriation de secrets commerciaux et d'autres actes déloyaux, une sur une atteinte aux brevets, une sur une atteinte aux marques et d'autres actes déloyaux et une sur une atteinte aux brevets et d'autres actes déloyaux.  Les produits concernés provenaient des partenaires suivants (nombre d'affaires entre parenthèses):  Taipei chinois (17);  Chine (13);  Hong Kong, Chine (10);  Japon (9);  Canada (8);  Allemagne (6);  France (4);  Singapour (4);  Israël (3);  Corée (3);  Mexique (3);  Pays-Bas (3);  Belgique (2);  Indonésie (2);  Italie (2);  Philippines (2);  Thaïlande (2);  Autriche (1);  Belize (1);  Danemark (1);  Inde (1);  Nicaragua (1);  Suède (1);  Suisse (1);  Syrie (1);  et Royaume-Uni (1).
  Au 30 septembre 2003, 41 de ces enquêtes étaient terminées et 15 se poursuivaient.
298. Entre le 1er janvier et le 30 septembre 2003, l'USITC a pris trois arrêtés d'interdiction limitée concernant des importations;  en 2002, il a pris cinq arrêtés d'interdiction limitée et quatre ordonnances de ne pas faire;  en 2001, il a pris deux arrêtés d'interdiction limitée.  Le Président ne s'est opposé à aucun des arrêtés d'interdiction limitée et des ordonnances de ne pas faire pris depuis le 1er janvier 2001.
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� La liste des publications au Federal Register concernant les douanes est accessible sur le site http://www.cbp.gov.





� Pour des renseignements sur le Tribunal de commerce international des États-Unis, voir le site http://www.cit.uscourts.gov.





� Voir "ACE & Modernization:  Overview of Key Features for the Trade" [en ligne] (http://www.customs.gov).





� Pour des renseignements sur le programme de modernisation des douanes, voir le site http://www.customs.gov/xp.





� Information en ligne des douanes des États-Unis (http://www.customs.gov/xp/cgov/import/ cargo_control/csi).





� Anvers (Belgique), Brême (Allemagne), Felixstowe (Royaume-Uni), Gênes (Italie), Göteborg (Suède), Halifax (Canada), Hambourg (Allemagne), Hong Kong, Montréal (Canada), La Spezia (Italie), Le Havre (France), Rotterdam (Pays-Bas), Singapour, Vancouver (Canada) et Yokohama (Japon).





� Information en ligne de l'UE (� HYPERLINK "http://www.eurunion.org/news/press/2003/2003020.htm" ��http://www.eurunion.org/news/press/2003/2003020.htm�).  Huit États membres de l'UE (Royaume-Uni, France, Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Italie, Espagne et Suède) ont signé un accord bilatéral sur la CSI avec les États-Unis.





� Federal Register (66318), Vol. 67, n° 211, 31 octobre 2002.





� Federal Register, 67 FR 51519, 8 août 2002.





� "CBP Expands Enforcement Of The 24-Hour Rule", Communiqué de presse du 1er mai 2003 (http://www.customs.gov/xp/cgov/import/carriers/24hour_rule/).





� Cette disposition vise les cargaisons étrangères qui transitent par les États-Unis. Les États-Unis considèrent que ces cargaisons peuvent être tout aussi dangereuses que celles qui doivent être débarquées dans leurs ports.





� Voir U.S. Customs Today, mai 2002 [en ligne] (http://www.customs.ustreas.gov/xp/ CustomsToday/2002/May/ctpat.xml).





� Ces règles sont décrites en détail dans U.S. Customs and Border Protection (1998).





� Voir U.S. Customs and Border Protection (2000).





� Département du Trésor des États-Unis [en ligne] (http://www.customs.ustreas.gov/nafta/ docs/us/amendments_annex_401.doc).





� Document de l'OMC WT/DS243/R du 20 juin 2003 et Corr.1.





� Les données tarifaires et commerciales peuvent être consultées sur le site de la Commission du commerce international des États-Unis (USITC) (http://dataweb.usitc.gov).





� 67 Federal Register 30535.





� La Chine a officiellement accédé à l'OMC le 11 décembre 2001.





� Ces moyennes sont calculées sur la base de la définition OMC des produits agricoles, en ne tenant compte que des taux hors contingents. 





� USITC [en ligne] (http://dataweb.usitc.gov/).





� Par exemple, l'EAV sur la crème aigre (SH 0403 90 78) est tombé de 716 pour cent en 1997 à 94 pour cent en 2002.





� Les EAV peuvent être consultés sur le site http://reportweb.usitc.gov/tariff/tariff_form.jsp.





� Document de l'OMC WT/L/407 du 26 juillet 2001.





� Pour plus de renseignements sur les taux d'utilisation, voir Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada [en ligne] (http://www.dfait-maeci.gc.ca).





� USTR [en ligne] (http://www.ustr.gov/fr/2003/2003-07-01-gsp.pdf).





� USTR [en ligne] (http://www.ustr.gov/fr/2002/2002-09-03-gsp-proclamation.pdf).





� Proclamation présidentielle 7637 du 10 janvier;  Federal Register, Vol. 68, n° 9, 14 janvier 2003.





� La liste des produits admis en franchise s'ils sont exportés vers les États-Unis par un pays bénéficiaire de l'AGOA se trouve sur le site http://www.ustr.gov/regions/africa/ annex2a.pdf.





� Voir 19USC58 [en ligne] (http://frwebgate6.access.gpo.gov/cgi-bin/waisgate.cgi? WAISdocID=8505301 8581+0+0+0&WAISaction=retrieve).





� Titre 26, Code des impôts, article 4461 (26 U.S.C. 4461).





� Document de l'OMC WT/DS250/2 du 19 août 2002.





� Le nom officiel de cette loi est Titre X de la Loi de 2001 portant ouverture de crédits pour l'agriculture, le développement rural, l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires et les organismes connexes (Public Law No. 106-387).  Son texte intégral peut être consulté en ligne sur le site http://thomas.loc.gov/cgi-bin/query/C?c106:./temp/~c106SarzKu.





� OMC (2001).





� Document de l'OMC WT/DS217/1 du 9 janvier 2001.





� Document de l'OMC WT/DS217/R, WT/DS234/R du 16 septembre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS217/AB/R, WT/DS234/AB/R du 16 janvier 2003. 





� Document de l'OMC WT/DS217/14, WT/DS234/22 du 13 juin 2003.





� Document de l'OMC WT/DS221/1, G/L/434, G/SCM/D41/1, G/ADP/D41/1 du 20 décembre 2000.





� Document de l'OMC WT/DS221/R du 15 juillet 2002.





� Documents de l'OMC WT/DS136/R du 31 mars 2000, WT/DS136/RC1 du 25 avril 2000, WT/DS162/R du 29 mai 2000 et WT/DS162/R/Add.1 du 25 septembre 2000.





� Document de l'OMC WT/DS136/14/Add.15, WT/DS162/17/Add.15 du 9 mai 2003.





� Document de l'OMC WT/DS136/14/Add.16, WT/DS162/17/Add.16 du 13 juin 2003.





� Document de l'OMC TN/RL/W/27 du 22 octobre 2002: Communication des États-Unis – Concepts et principes fondamentaux des règles concernant les mesures correctives commerciales.  Voir aussi le document de l’OMC WT/MIN(01)/DEC/W/1 du 14 novembre 2001.





� Documents de l'OMC TN/RL/W/21 du 15 octobre 2002, TN/RL/W/27 du 22 octobre 2002, TN/RL/W/33 du 2 décembre 2002, TN/RL/W/35 du 3 décembre 2002, TN/RL/W/49 du 4 février 2003, TN/RL/W/50 du 4 février 2003, TN/RL/W/72 du 19 mars 2003, TN/RL/W/77 du 19 mars 2003, TN/RL/W/78 du 19 mars 2003, TN/RL/W/95 du 5 mai 2003, TN/RL/W/98 du 6 mai 2003 et TN/RL/W/130 du 20 juin 2003.





� Données communiquées par les autorités.





� Si l'ITA et l'USITC rendent toutes deux une détermination préliminaire positive dans les 190 jours qui suivent l'ouverture d'une enquête, les importateurs doivent constituer une caution ou faire un dépôt en espèces couvrant le montant estimatif des droits qui seraient dus au cas où une mesure définitive serait prise.





� Cold Rolled Carbon Steel Flat products-A-821-815, Federal Register, Vol. 62, 10 octobre 2002.





� Le nombre d'ordonnances antidumping en vigueur en juin 2003 était notifié à l'OMC dans le document G/ADP/N/105/USA du 12 septembre 2003.  Il correspond au nombre d'enquêtes menées par l'ITA.





� Documents de l'OMC WT/DS206/3 du 31 octobre 2001 et WT/DS206/R du 28 juin 2002.





� Document de l'OMC WT/DS264/1, G/L/566, G/ADP/D42/1 du 19 septembre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS264/3 du 5 mars 2003.





� Documents de l'OMC WT/DS277/1 du 7 janvier 2003 et WT/DS277/2 du 4 avril 2003.





� ITA [en ligne] (http://www.ita.doc.gov).





� Le rapport du Groupe spécial est paru sous la cote WT/DS212/R du 31 juillet 2002.





� Document de l'OMC WT/DS212/AB/R du 9 décembre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS212/12 du 15 avril 2003.





� Document de l'OMC WT/DS280/1, G/L/603, G/SCM/D52/1 du 27 janvier 2003.





� Document de l'OMC WT/DS236/1, G/L/468, G/SCM/D44/1 du 27 août 2001.





� Document de l'OMC WT/DS236/R du 27 septembre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS257/1, G/L/539, G/SCM/D45/1 du 13 mai 2002.





� Document de l'OMC WT/DS257/R du 29 août 2003.





� Documents de l'OMC WT/DS/280/1 du 27 janvier 2003, et WT/DS/280/2 du 8 août 2003.





� Document de l'OMC WT/DS/296/1, G/L/633, G/SCM/D55/1 du 8 juillet 2003.





� 19 U.S.C. 1673c d) et 1673c d).





� En vertu de l'accord de suspension d'enquête A-821-808, les producteurs russes de tôles d'acier coupées en longueur ont accepté de cesser totalement de vendre ces produits à un prix inférieur à leur juste prix à partir du 23 janvier 2003, Federal Register, Vol. 68 FR 3859, 27 janvier 2003.





� Le Département du commerce et l'USITC sont tous deux habilités à prolonger ces délais de 90 jours au maximum pour les examens de transition et pour les cas particulièrement complexes.  Pour plus de renseignements sur les modalités et règles des réexamens à l’extinction, voir Federal Register, Vol. 63, 5 juin 1998, ou ftp://ftp.usitc.gov/pub/notices/sunrules.pdf.





� Pour une liste complète des procédures closes par l'ITA, voir "Sunset Review Schedule and Disposition" [en ligne] (http://www.usitc.gov/ussunset.htm).





� Pour plus de renseignements au sujet des réexamens à l'extinction, voir les sites http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.htm et http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2kcon.htm.





� Moore (2002).





� Document de l'OMC WT/DS213/3 du 8 août 2001.





� Document de l'OMC WT/DS213/R du 3 juillet 2002.





� Document de l'OMC WT/DS213/AB/R du 28 novembre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS244/1, G/L/508, G/ADP/D39/1 du 4 février 2002.





� Document de l'OMC WT/DS244/R du 14 août 2003.





� Document de l'OMC WT/DS244/7du 19 septembre 2003.





� Document de l'OMC WT/DS268/2 du 4 avril 2003. 





� Document de l'OMC WT/DS281/2 du 8 août 2003.





� Information en ligne disponible sur le site ftp://ftp.usitc.gov/pub/reports/studies/PUB3125.pdf.





� Documents de l'OMC G/SG/N/6/USA/8 du 22 mars 2000, et G/SG/N/9/USA/2 du 25 août 2000 (chair d’étrille);  G/SG/N/6/USA/9 du 23 juin 2000, et G/SG/N/9/USA/3 du 23 octobre 2000 (fils de caoutchouc extrudé).





� L'expiration de ces mesures a été notifiée dans les documents de l'OMC G/SG/N/10/USA/2/Suppl.4, G/SG/N/11/USA/2/Suppl.4 du 20 septembre 2001, et G/SG/N/10/USA/3/Suppl.2, G/SG/N/11/USA/3/Suppl.2 du 30 novembre 2001.





� USITC Publication 3407, TA-204-4, "Determination and Views of the Commission", avril 2001.





� Déterminations notifiées à l'OMC.  Documents de l'OMC G/SG/N/8/USA/8 et G/SG/N/9/USA/4 du 1er novembre 2001.





� Proclamation 7529 du 5 mars 2002, To Facilitate Positive Adjustment of Competition From Imports of Certain Steel Products, Federal Register, Vol. 67, p. 10553, 7 mars 2002.





� Documents de l'OMC G/SG/N/10/USA/6/Suppl.1, G/SG/N/11/USA/5/Suppl.1 du 15 mars 2002, et G/SG/N/10/USA/6/Suppl.7, G/SG/N/11/USA/5/Suppl.7 du 17 septembre 2002, respectivement. 





� Un droit de 30 pour cent sur les produits plats, les produits étamés, les barres laminées à chaud et les barres finies à froid;  un droit de 15 pour cent sur les fers à béton, certains produits tubulaires, les barres en acier inoxydable et le fil machine en acier inoxydable;  un droit de 13 pour cent sur les accessoires et raccords en acier au carbone et en alliages;  un droit de 8 pour cent sur l’acier inoxydable;  et un contingent tarifaire de 5,4 millions de tonnes courtes, avec un taux hors contingent de 30 pour cent, pour les brames (les taux sous contingent sont généralement compris entre zéro et 1 pour cent).





� USTR [en ligne] (http://www.ustr.gov/sectors/industry/steel201/2003-03-21-exlcusions-factsheet.pdf).





� USTR Press Release, 22 août 2002 [en ligne] (http://www.ustr.gov/releases/2002/08/2002-08-22-steel.PDF).





� USTR Press Release, 21 mars 2003 [en ligne] (http://www.ustr.gov/releases/2003/03/2003-03-21-steel.PDF).





� USITC (2003a) et (2003b).





� Document de l'OMC WT/DS177/AB/R, WT/DS178/AB/R du 1er mai 2001.





� Document de l'OMC WT/DS202/R du 29 octobre 2001.





� Document de l'OMC WT/DS202/ABR du 15 février 2002.





� Le Groupe spécial a été établi en juin 2002:  document de l'OMC WT/DS248/14, WT/DS249/8, WT/DS251/9, WT/DS252/7, WT/DS253/7, WT/DS254/7, WT/DS258/11 du 29 juillet 2002.





� Documents de l'OMC WT/DS248/R, WT/DS249/R, WT/DS251/R, WT/DS252/R, WT/DS253/R, WT/DS254/R, WT/DS258/R, WT/DS259/R du 11 juillet 2003, pages A1-A4, B1-B4, C1-C4, D1-D4, E1-E4, F1-F4, G1-G4, H1-H4.





� Pour la liste des pays et des mesures en question, voir le site de l'OFAC (http://www.treas.gov/offices/enforcement/ofac/).





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/USA/3 du 9 novembre 2000.





� Documents de l'OMC G/LIC/N/2/USA/1 et 2 du 29 avril 2003.





� United States Code, Title 5, Section 551 et seq. (5USC551), disponible en ligne:  http://frwebgate 6.access.gpo.gov/cgibin/waisgate.cgi?WAISdocID=376846390574+0+0+0&WAISaction =retrieve.


� Voir USTR (2002b).





� United States Code, Title 5, Section 801 et seq. (5USC801).





� Pour plus de renseignements, voir le site de l'OMB:  http://www.whitehouse.gov/omb/inforeg/ regpol.html#gi.





� Voir Congressional Review Act (5USC801).





� 19USC2531.





� Voir le site http://www.gpoaccess.gov/fr/index.html.





� Ce document peut être consulté sur le site http://reginfo.gov/.





� Information en ligne du NIST (http://www.nist.gov/).





� Information en ligne de l'ANSI (http://www.ansi.org).





� 15USC272.





� Pour plus de renseignements concernant les prescriptions à l'importation des États-Unis, voir le site http://www.customs.ustreas.gov/ImageCache/cgov/content/publications/usimportrequirements_2edoc/v2/ usimportrequirements.doc.





� Information en ligne de la CPSC (http://www.cpsc.gov).





� Documents de l'OMC G/TBT/11 du 13 mars 2002, G/TBT/12 du 21 février 2003, et G/TBT/USA29-45 des 8 janvier-30 juin 2003.





� Voir document de l'OMC G/TBT/W/183 du 8 octobre 2002.





� Document de l'OMC G/TBT/W/184 du 4 octobre 2002.





� Document de l'OMC G/TBT/N/USA/10 du 20 août 2001.





� Document de l'OMC G/TBT/N/USA/25 du 23 octobre 2002.





� Documents de l'OMC G/TBT/W/184 du 4 octobre 2002 et G/TBT/M/28 du 19 novembre 2002.





� Documents de l'OMC G/TBT/10.7/N/20 du 1er mars 1999, G/TBT/10.7/N/36 du 18 avril 2002, G/TBT/10.7/N/41 du 12 décembre 2002 et G/TBT/10.7/N/42 du 8 janvier 2003.





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.3 du 26 mars 2003.





� Information en ligne sur le site http://www.fas.usda.gov/itp/Contacts.htm (courrier électronique: ofsts@fas.usda.gov).





� Information en ligne de l'APHIS:  http://www.aphis.usda.gov.





� La liste actualisée peut être consultée en ligne sur le site http://www.aphis.usda.gov/ NCIE/country.html.





� Les données relatives au FSIS peuvent être consultées sur le site http://www.fsis.usda.gov.


� Allemagne;  Argentine;  Australie;  Autriche;  Belgique;  Brésil;  Canada;  Costa Rica;  Croatie; Danemark;  Espagne;  Finlande;  France;  Honduras; Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Irlande;  Islande;  Israël;  Italie;  Japon;  Mexique;  Nicaragua;  Nouvelle-Zélande;  Pays-Bas;  Pologne;  République tchèque;  Roumanie;  Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;  Slovénie;  Suède;  Suisse;  et Uruguay.





� La liste à jour des abattoirs agréés peut être consultée en ligne sur le site http://www.fsis.usda.gov/ofo/faim/argentin.htm.





� Le processus d’importation est décrit sur le site http://www.fsis.usda.gov/OPPDE/op/ IIM/TOCIIM.htm.





� Information en ligne du FDA:  http://www.fda.gov.





� Le texte de cette loi peut être consulté sur le site http://nattie.eh.doe.gov/biosafety/library/ PL107�188.pdf.





� On pourra trouver des renseignements supplémentaires sur l'application de la Loi sur le bioterrorisme sur le site http://www.fda.gov/oc/bioterrorism/bioact.html.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/USA/690 et G/SPS/N/USA/691 du 6 février 2003.  La loi elle�même a aussi été notifiée au Comité OTC qui en a longuement débattu.





� Document de l'OMC G/SPS/R/29 du 17 juin 2003.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/USA/703 et G/SPS/N/USA/704 des 15 et 14 mai 2003.





� Animal and Plant Health Inspection Service (2001).





� Pour plus de renseignements, voir Animal and Plant Health Inspection Service (2003).





� National Academies' National Research Council (2003).





� Auparavant, les activités de l'APHIS concernant la biotechnologie étaient réparties entre deux programmes, le programme de protection et de quarantaine des végétaux et le programme de services vétérinaires.





� Ultérieurement, les États-Unis ont soutenu que la réglementation de l'UE était incompatible avec les articles Ier, III, X et XI du GATT de 1994, l'article 4 de l'Accord sur l'agriculture et les articles 2 et 5 de l'Accord OTC (documents de la série WT/DS291).





� Pour d'autres renseignements au sujet de l'EPA, voir le site http://www.epa.gov.





� En vertu de la Loi sur le contrôle des substances toxiques, paragraphes 12 b) et 40 CFR Part 707, l'EPA doit notifier au pays importateur l'exportation de produits chimiques ou de mélanges assujettis à certaines règles et ordonnances.  Cela concerne environ 1 100 substances chimiques.





� Voir le document de l'OMC WT/CTE/W/160/Rev.2 du 25 avril 2003.





� Pour plus de renseignements, voir l'information en ligne de l'EPA:  http://www.epa.gov/pesticides/ regulating/tolerances.htm.





� Information en ligne:  http://www.state.gov/g/oes/.





� Information en ligne:  http://www.noaa.gov/fisheries.html.





� Les procédures de la certification "sans danger pour les dauphins" peuvent être consultées sur le site http://www.iattc.org/HomeENG.htm.





� Voir le document de l'OMC WT/CTE/EDB/1 du 31 mai 2002.





� Federal Register:  Volume 68, Number 19, page 4449, 29 janvier 2003.  On trouvera des renseignements supplémentaires sur le site http://swr.ucsd.edu/news/168tdfinal.htm.





� Voir le document de l'OMC WT/DS58/AB/RW du 22 octobre 2001.





� Information en ligne:  http://www.state.gov/r/pa/prs/ps/2003/20152.htm.





� Cette section est consacrée aux mécanismes de financement, d’assurance ou de garantie des exportations administrés par le gouvernement fédéral.  Les mécanismes visant uniquement les exportations de produits agricoles sont examinés au chapitre IV 2).





� Export-Import Bank of the United States (2003).





� Annexe I, Liste exemplative de subventions à l'exportation, point k).





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/USA du 2 juillet 2002.





� Ces programmes sont décrits sur le site de l'Ex-Im Bank:  http://www.exim.gov.





� Titre 12 de la Loi sur l'Export-Import Bank des États-Unis (12USC635).





� Voir Ex-Im Bank, Annual Report FY 2002 [en ligne] (http://www.exim.gov/about/reports/ar/ ar2002/index.htm).





� Voir Titre 19 du United States Code (19 U.S.C. 81a-81u).  Le règlement de l'Office des zones franches se trouve dans 15 CFR Part 400.  Le règlement du Service des douanes régissant le transport de marchandises vers et depuis les zones franches se trouve dans 19 CFR Part 146.





� La liste des zones franches peut être consultée sur le site http://ia.ita.doc.gov/ftzpage/letters/ftzlist.html.





� Voir 19 U.S.C. Section 1313.  On pourra trouver une description de ce système dans Border Protection (2003) U.S. Customs.





� Voir, par exemple, 39614 Federal Register, Vol. 68, No. 127, Wednesday, July 2, 2003 "Request For Public Comment On Duty Drawback And Deferral In Free Trade Agreement Negotiations".





� Article 303 :  "Restrictions quant aux programmes de drawback et de report des droits".  L'annexe 303.6 donne la liste d'un certain nombre de produits (notamment le sucre, les agrumes et les couettes de coton) qui ne sont pas assujettis à l'article 303.





� Documents de l'OMC WT/DS108/1 du 28 novembre 1997, et WT/DS108/Add.1 du 12 mars 1998.  L'article 21:5 dispose qu'en cas de désaccord au sujet de la mise en œuvre des recommandations et décisions du Groupe spécial initial, il faut si possible recourir à ce même groupe.





� Document de l'OMC WT/DS108/R du 8 octobre 1999, page 2.





� Budget 2000, page 354, tableau 34-4, et Budget 2001, page 382, tableau 32-4, accessibles en ligne:  http://w3.access.gpo.gov.





� Document de l'OMC WT/DS108/AB/RW du 14 janvier 2002.





� Document de l'OMC WT/DS108/26 du 25 avril 2003.  Le rapport de l'arbitre se trouve dans le document WT/DS108/ARB du 30 août 2002.





� Voir USTR Annual Report 2003 [en ligne] (http://www.ustr.gov/reports/2003Annual/ VI�trade_enforcement.pdf).





� Documents de l'OMC de la série WT/DS152/-.





� Voir par exemple les questions écrites du Japon et de l'Inde dans le cadre de l'examen 2001 de la politique commerciale des États-Unis, document de l'OMC WT/TPR/M/88/Add.1 du 8 janvier 2002.





� Documents de l'OMC de la série WT/DS276/-.





� Les nouvelles règles ayant une incidence sur l'EAR sont publiées au Federal Register et peuvent être consultées sur le site http://w3.access.gpo.gov/bis/fedreg/ear_fedreg.html.





� BIS Annual Report 2002 [en ligne] (http://www.bis.doc.gov/news/2003/AnnualReport/index.htm).





� Information en ligne sur le NEC (http://nec.bis.doc.gov).





� 22 U.S.C. 2751.





� Information en ligne de l'OFAC (http://www.treas.gov/offices/enforcement/ofac/index.html).





� Pour le programme des sanctions et la liste des pays visés, voir le site http://www.treas.gov/ offices/eotffc/ofac/sanctions/index.html.





� La législation antitrust des États-Unis est décrite en détail dans OMC (1999), chapitre III 4) vii).





� Pour plus de précisions, voir OMC (1999), encadré III.4.





� Section 630 of Pub. L. No. 106-553, 114 Stat. 2762.





� United States Department of Justice Press Release, 16 septembre 2003 [en ligne] (www.usdoj.gov/atr/public/press release/2003).





� Federal Trade Commission Press Release, 30 mai 2002 [en ligne] (http://www.ftc.gov/opa/2002/05/ bayeraventis.htm).





� Ces rapports peuvent être consultés en ligne sur les sites suivants:  http://www.ustr.gov/regions/japan/2002-06-25-report_to_leaders.PDF et http://www.ustr.gov/regions/japan/ 2003-05-23-report.pdf.





� Document de l'OMC WT/WGTCP/W/233 du 26 juin 2003.





� United States Department of Justice Press Release, 12 février 2002 [en ligne] (www.usdoj.gov/ atr/public/press_releases/2002).





� Le maximum légal de l'amende pouvant être infligée à une entreprise convaincue d'entente sur les prix, infraction à la Loi Sherman, est de 10 millions de dollars.  Toutefois, l'amende peut être portée au double du gain retiré de l'infraction ou au double de la perte subie par la victime si l'un ou l'autre de ces montants est supérieur au maximum légal.  Le maximum légal de l'amende pouvant être infligée à une entreprise convaincue d'entrave au cours de la justice est de 500 000 dollars par chef.  United States Department of Justice Press Release, 4 novembre 2002 [en ligne] (www.usdoj.gov/atr/public/press_releases/2002).





� United States Department of Justice Press Release, 31 octobre 2002 [en ligne] (www.usdoj.gov/ atr/public/press_releases/2002).





� United States Department of Justice Press Release, 6 février 2003 [en ligne] (� HYPERLINK "http://www.usdoj.gov/atr/public/" ��http://www.usdoj.gov/atr/public/� press_releases/2003/200738.htm).





� Information en ligne du Département de la justice (http://www.usdoj.gov/atr/cases/ f200400/200457.htm).





� Federal Trade Commission and Department of Justice (2002).





� La présente section décrit les principales formes d'aides publiques aux entreprises.  L'aide à l'agriculture et les aides financières aux compagnies aériennes sont décrites au chapitre IV.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/USA/Suppl.1 du 29 octobre 2002.





� En vertu de l'article 6 de l'Accord SMC, les Membres peuvent demander par écrit des renseignements au sujet des subventions notifiées et de celles qui n'auraient pas été notifiées.





� Les réponses des États-Unis sont reproduites dans les documents de l'OMC G/SCM/Q2/USA/25 du 29 octobre 2002, et G/SCM/Q2/USA/26 du 20 novembre 2002;  les États-Unis ont fourni une réponse séparée en ce qui concerne les aides à la pêche (G/SCM/Q2/USA/27 du 8 août 2003).





� Congressional Budget Office (1995).





� Catalog of Federal Domestic Assistance [en ligne] (http://www.cfda.gov/default.htm).





� Information en ligne disponible sur le site http://www.grants.gov/index.html.





� Information en ligne de la NASDA (http://www.nasda.com).





� Voir Budget of the United States Government [en ligne] (http://w3.access.gpo.gov).





� The Budget for Fiscal Year 2004, Analytical Perspectives, Table 6.2.


� The Budget for Fiscal Year 2004, Historical Tables, Table 6.1.





� The Budget for Fiscal Year 2004, Historical Tables, Table 3.1.





� Le budget fédéral de l'exercice 2003 est accessible sur le site:  http://w3.access.gpo.gov/ usbudget/fy2003/budget.html.





� Catalog of Federal Domestic Assistance [en ligne] (http://www.cfda.gov/default.htm).





� Pour une description des incitations fiscales offertes par les États, voir New York State Department of Taxation and Finance (1996), page 16.





� Public Law 107-210, 116 STAT. 933 [en ligne] (http://www.tpa.gov/pl107_210.pdf) (voir chapitre II pour plus de renseignements sur la Loi de 2002 sur le commerce extérieur).





� Pour des renseignements sur l'aide à l'ajustement commercial pour les agriculteurs, voir le site http://www.doleta.gov/tradeact.





� Information en ligne disponible sur le site http://w3.access.gpo.gov/usbudget/fy2004/sheets/b20.xls.





� Document de l'OMC GPA/40/Add.4 du 30 janvier 2002.





� Federal Procurement Data System, Federal Procurement Report [en ligne] (http://www.fpdc.gov/ fpdc/FPR2002a.pdf).





� Les marchés passés par quatre organismes (Département de la défense, Département de l'énergie, Administration des services généraux et Administration nationale de l'aérospatiale (NASA)) représentent près de 85 pour cent du total.





� Small Disadvantaged Business Participation Program, Federal Acquisition Regulation, FAC-2001-14 23 June 2003, Subpart 19.12.





� Document de l'OMC GPA/W/23 du 17 juillet 1996.





� Pour des renseignements sur l'OMB, voir le site http://www.whitehouse.gov/omb/.





� Pour des renseignements sur l'OFPP, voir le site http://www.whitehouse.gov/omb/procurement/ index.html.





� Pour des renseignements sur le FAR, voir le site http://www.arnet.gov/far/facsframe.html.





� Par exemple, la signature électronique (FAR 2.101), la communication tardive des offres (FAR 14.304[b]) et les messages brouillés (FAR 14.406).  Federal Register, Vol. 68, n° 99, 22 mai 2003.





� Federal Register, Vol. 66, n° 204;  22 octobre 2001.





� Federal Register, Vol. 67, n° 27, 8 février 2002;  Federal Register, Vol. 67, n° 169, 30 août 2002;  et Federal Register, Vol. 67, n° 251, 31 décembre 2002.





� FedBizOpps [en ligne] (http://www.fedbizopps.gov/).





� Cette information est accessible sur le site http://cbdnet.access.gpo.gov/index.html.





� Voir information en ligne sur le site http://www.cio.gov/documents/acquistion_white_paperv2.pdf.





� Voir information en ligne sur le site https://www.gsaglobalsupply.gsa.gov/advgsa/main_pages/ start_page.jsp?store=FSS.





� Voir information en ligne sur le site https://www.gsaadvantage.gov/advgsa/main_pages/start_ page.jsp.





� Voir information en ligne sur le site http://www.ccr.gov and http://www.acqnet.gov/far/FAC/ fac01016.pdf.





� Pour la période 2002-2003, les seuils notifiés à l'OMC étaient de 169 000 dollars pour les fournitures et services au niveau fédéral, de 460 000 dollars pour les fournitures et services au niveau des États, de 250 000 dollars pour les marchés de fournitures des entreprises publiques, de 518 000 dollars pour les marchés de services des entreprises publiques et de 6 481 000 dollars pour les marchés de construction.  Document de l'OMC GPA/W/168/Add.6 du 5 août 2002.





� Information en ligne disponible sur les sites http://www.ustr.gov/new/fta/Chile/ final/09.procurement.PDF et http://www.ustr.gov/new/fta/Singapore/final/text%20final.PDF.





� Federal Register, Vol. 67, n° 83, 30 avril 2002.  FAC 01-07 [en ligne] (http://www.acqnet.gov/ far/FAC/fac2001-07.pdf).





� Outre les parties à l'AMP, les pays désignés sont les suivants:  Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Comores, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Kiribati, Lesotho, Malawi, Maldives, Mali, Mozambique, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, Rwanda, Samoa occidental, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Tanzanie, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu et Yémen.





� La dérogation en faveur du Honduras, qui avait été suspendue, a été rétablie en novembre 2002.  FAC 2001-10;  22 novembre 2002.  Information en ligne disponible sur le site http://www.acqnet.gov/far/ FAC/fac2001-10.pdf.





� Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Turquie.  Des produits originaires d'Autriche et de Finlande peuvent aussi être exemptés au cas par cas.





� FAR, Subp. 225-872 [en ligne] (http://www.acq.osd.mil/dp/dars/dfars/html/r20020531/ 225_8.htm#225.872-1).





� FAR Subpart 25.9 [en ligne] (http://www.arnet.gov/far/current/pdf/FAR.book.pdf).





� Adresse du site:  http://www.ccr.gov.





� Federal Acquisition Regulations, Sub-Part 19.10.  Dans les quatre groupes de branches de production pour lesquelles il n'y a pas de restrictions de la concurrence, il faut réserver les appels d'offres à des petites entreprises pour les marchés d'un montant inférieur à 25 000 dollars dans le cas des marchés de construction, d'évacuation des ordures et de réparation de navires non nucléaires, et de 50 000 dollars dans le cas des services d'architecture et d'ingénierie.  Information en ligne disponible sur le site http://www.arnet.gov/far/loadmainre.html.





� Federal Acquisition Regulations, Sub-Part 19.8.  Disponible sur le site http://www.arnet.gov/far/ participation loadmainre.html.





� Federal Acquisition Regulations, Sub-Part 19.201.  Disponible sur le site http://www.arnet.gov/far/ loadmainre.html.





� Small Business Administration (2003), pp. 81-84;  les statistiques de l'exercice 2002 n'étaient pas disponibles au moment de la parution du présent rapport.





� Information en ligne disponible sur le site http://www.ustr.gov/enforcement/report.pdf.





� Document de l'OMC G/STR/N/1/USA du 29 septembre 1995.





� Document de l'OMC G/STR/N/2/USA du 18 juillet 1996.





� Document de l'OMC G/STR/N/3/USA du 12 août 1997.





� Document de l'OMC IP/N/1/USA/1 du 21 janvier 1997.





� Document de l'OMC IP/N/1/USA/U/2 du 6 octobre 1998.





� Information en ligne disponible sur le site http://www.ustr.gov/new/fta/.





� Document de l'OMC IP/C/W/386 du 8 novembre 2002.





� Ces dix entreprises sont les suivantes:  International Business Machines Corporation (IBM) (3 288 brevets accordés);  Canon Kabushiki Kaisha, (1 893);  Micron Technology, Inc. (1 833);  NEC Corporation (1 821);  Hitachi, Ltd. (1 602);  Matsushita Electric Industrial Co., Ltd. (1 544);  Sony Corporation (1 434);  General Electric Company (1 416);  Hewlett-Packard Company (1 385);  et Mitsubishi Denki Kabushiki Kaisha (1 184).  Information en ligne disponible sur le site http://www.uspto.gov/web/offcies/com/ speeches/03-01.htm.





� U.S. Patent and Trademark Office (2003).





� Information en ligne de l'USPTO (http://www.uspto.gov/web/offices/com/speeches/03-14.htm).





� P.L. 107-273, 116 Stat. 1758, 1899-1906 (2002), également connue sous l'appellation 21st Century Department of Justice Appropriations Authorization Act, Title III:  Intellectual Property - Subtitle A:  Patent and Trademark Office Authorization - Patent and Trademark Office Authorization Act of 2002.





� P.L. 106-113, 113 Stat. 1501, 1501A-552 (1999), disponible sur le site http://www.thomas.gov.





� Information en ligne:  http://www.uspto.gov/web/offices/com/strat21/stratplan_03feb2003.pdf.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/DEC/2 du 20 novembre 2001.





� Document de l'OMC IP/C/W/396 du 14 janvier 2003.





� Document de l'OMC WT/L/540 du 2 septembre 2003.





� La P.L. 107-273 peut être consultée en ligne sur le site http://thomas.loc.gov/cgi-bin/ bdquery/D?d107:1:./.





� Document de l'OMC WT/DS176/1, IP/D/20 du 15 juillet 1999.





� Documents de l'OMC WT/DS176/R du 6 août 2001, et WT/DS176/ABR du 2 janvier 2002.





� Documents de l'OMC WT/DS176/12 du 7 janvier 2003, et WT/DS176/13 du 3 juillet 2003.





� The Digital Millennium Copyright Act of 1998, U.S. Copyright Office Summary, décembre 1998.





� Le texte de ces lois est disponible en ligne sur le site http://thomas.loc.gov/cgi-bin/bdquery.





� Federal Register, Vol. 68, n° 67, 8 avril 2003.





� Document de l'OMC WT/DS160/1 du 4 février 1999.





� Document de l'OMC WT/DS160/R du 15 juin 2000.





� Document de l'OMC WT/DS160/19 du 11 janvier 2002.





� Argentine, Bahamas, Brésil, Inde, Indonésie, Liban, Philippines, Pologne, Russie, Taipei chinois et UE.





� En particulier, l'article 337 définit comme pratique d'importation illégale toute atteinte aux droits légaux suivants:  un brevet ou un droit d'auteur enregistré aux États-Unis en vertu du titre 17, une marque enregistrée, un moyen de masquage protégé en vertu du chapitre 9 du titre 17 ou un dessin de coque de navire protégé en vertu du chapitre 13 de l'article 17.  Pour les affaires portant sur l'atteinte à ces DPI, il n'est pas nécessaire de démontrer qu'il y a eu préjudice.





� Les nombres indiqués correspondent aux pays où se trouvaient les personnes étrangères visées dans les enquêtes, sauf lorsqu'il n'y avait pas de personnes étrangères impliquées, auquel cas le nombre correspond au pays d'origine des produits d'importation visés par les plaintes.  De nombreuses enquêtes ont porté sur plus d'un pays.  Pour plus de renseignements, voir le site http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf.
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